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INTRODUCTION. 



Jamais la suciété n’a été plus agitée qu’aujour- 
(l’imi , et cependant, aux yeux de l’observateur 
attentif, jamais agitation plus redoutable dans scs 
etfets apparents n’offrît dans son véritable carac- 
tère des tendances plus rassurantes. J.e trouble 
est extérieur, le désordre est à la superficie; mais 
l’ordre, qui est au fond des choses, est un besoin si 
réel, que sa nécessité commence à être comprise 
par tous les bons esprits. 

Démocrates, révolutionnaires, républicains de 
toutes les nuances, exhalaient encore à la tin du 

rXOX. POMT. 1 
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dernier siècle leurs haines, leurs menaces contre 
tout ordre établi. Il fallait, à les en croire, tout 
renverser, tout détruire : tel était leur mot de 
ralliement. 

Depuis ce temps, des sectes nouvelles de saînt- 
simoniens, de fouriéristes, d’icariens, d’owenistes, 
ont embrassé avec ardeur des projets de rénova- 
tion sociale. Que leurs désirs soient des rêves, 
leurs projets des utopies; peu importe ; une seule 
chose doit être constatée, c’est que, pour se rendre 
populaires et augmenter leur clientèle , tous les 
partis comprennent qu’il faut aujourd'hui présen- 
ter aux masses un système qui assure le bien-être 
général. Nous n’avons pas à juger leurs plans d’or- 
ganisation, mais à reconnaître qu’ils ne parlent 
que d’organiser. Il est donc vrai qu’on croyait 
autrefois plaire au peuple en l’excitant à détruire, 
et que pour tout le monde, le mot d’ordre aujour- 
d’hui est celui-ci : 11 est temps de fonder ! C’est 
qu’en effet ces mots : Organiser, fonder, expriment 
le premier besoin du siècle. Et, dans ce sentiment, 
il y a beaucoup à espérer pour les peuples. Celui 
qui cherche les moyens de rendre une nation 
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heureuse, fût-il dans une erreur complète sur les 
moyens, est au moins respectable par ses inten- 
tions. L’abbé de Saint-Pierre publiait un projet 
de paix perpétuelle; personne ne croyait son 
projet praticable, et on louait l’auteur, et on l’ai- 
mait, comme un véritable apôtre de l’humanité. 

La société ne saurait exister sans bases , mais 
ces bases nous sont souvent cachées : tels sont ces 
monuments antiques dont on n’aperçoit que le 
faite, parce que l’exhaussement du sol en a, depuis 
des siècles, couvert et enterré les fondements. 
C’est cette terre parasite qu’il faut déblayer , ce 
sont ces fondements qu’il faut découvrir; car, pour 
être dérôbés à tous les regards, ils n’en sont pas 
moins l’appui de l’édifice , qui n’aurait pu , sans 
eux, ni s’élever, ni se soutenir. 

Quels sont ces principes véritables sur lesquels 
doivent reposer l’existence et le bien-être des 
sociétés? Pour le savoir, il faut, au défaut des 
leçons et de l’expérience de l’avenir, se servir de 
l’expérience et des leçons du passé. C’est ce que 
nous avons essayé de faire dans ce Cours, tout 
élémentaire, d’économie politique. 
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Ce n'est point un amour-propre d'auteur qui a 
inspiré ce livre ; car, voulant recueillir les leçons 
des maîtres, nous nous sommes, autant que possi- 
ble, abstenu d'y mêler nos propres idées. Cent fois, 
devant nous, des jeunes gens qui se destinaient à 
la carrière de l'administration ou à celle de la 
diplomatie ont exprimé les regrets que leur cau- 
sait la lacune que forme, dans leur éducation, l'ab- 
sence de tout traité élémentaire destiné à les 
initier aux principes de l’économie, si indispensa- 
bles aujourd’hui. Nous avons alors recherché avec 
soin dans les ouvi'ages d’Adam Smith, de Say, de. 
Rossi et de quelques autres maîtres célèbres de la 
science, les idées les plus claires, les plus utiles, 
celles qui semblent se grouper le plus naturelle- 
ment autour du système pratique dont elles sont 
la théorie obligée. 

Les peuples commencent à être las des décla- 
mations continuelles qu’on leur adresse sur leurs 
droits et leur souveraineté; mais l’instinct popu- 
laire porte estime et reconnaissance à ceux qui 

passent leur vie à rechercher les moyens de pro- 

« 

curer aux masses la plus grande somme de bien- 
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être, d’aisance et de richesse; car la richesse, après 
tout, est aussi un des principaux éléments du 

I 

bonheur. 

Âu moyen âge, la classe supérieure prenait la 
lance du tournois ; sous Napoléon , elle portait 
l’épée des batailles : depuis la paix , la lancé et 
l’épée sont brisées. Quel'espoir reste-t-il désormais 
de s’illustrer et quel en est le moyen ? c’est de se 
dévouer encore aux nations, comme firent nos 
pères, mais en les servant à l’intérieur par de 
bonnes lois, à l’extérieur par de sages traités. Or, 
les traités ne sont sages , les lois ne sont bonnes 
que lorsque les intérêts des peuples y sont pré- 
vus, appréciés, défendus avec intelligence. L’éco- 
nomie politique nous donne cette connaissance : 
c’est donc la première, la plus indispensable 
étude pour le diplomate et l’administrateur. 

Montesquieu croyait que si on réduisait rigou- * 
reusement le nombre des idées nécessaires à con- 
naître, utiles à retenir, elles pourraient être ren- 
fermées dans un volume. C’est cet ouvrage qu’il 
faudrait mettre en pratique, et nul ne le pouvant 
avec la concision de Montesquieu, on aurait peut- 
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être l’espoir de renfermer, du moins, dans quatre 
volumes ce qu’il importe aux esprits studieux 
d’apprendre en économie politique, en histoire, 
en matière législative et constitutionnelle, et en 
matière du droit des gens. 

Voici le premier de ces quatre volumes : l’in- 
dulgence du lecteur pourrait inspirer les trois 
autres. 
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PJLAH DE L’OCYBADE. 



L'économie politique embrasse la production , 
lu distribution et la consommation des richesses 
nationales. Ce n’est point dire qu’elle soit seule- 
ment la science du riche, car tout individu a des 
besoins, et l’économie est la science au moyen de 
laquelle il les satisfait. L’homme, pris isolément, 
pratique l’économie privée ; constitué en société, 
en corps de nation, il étudie et pratique l’éco- 
nomie politique. 

Celte science, comme toutes les autres, a des 
[uincipes qui en forment la théorie; mais ces 
principes ont autant d’applications diverses qu’il 
y a de différents états. Rien n’est moins uniforme 
Écox, rntiT. 2 
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que les gouvernements et les soeiétés humaines, 
et les lois économiques qui leur sont applicables 
doivent naturellement être en rapport avec leur 
sol , leur commerce , leur industrie et leurs 
richesses. Identité dans les principes, variété dans 
leur application , tels sont donc les premiers 
caractères de l’économie politique. 

Nous allons rechercher quels sont les principes 
qui forment cette théorie générale. 

Nous nous occuperons ensuite des divers modes 
d’application que la pratique peut rendre néces- 
saires. 

Cependant, au milieu de chaque nation, il existe 
un centre administratif chargé de, veiller aux 
recettes et aux dépenses de la grande famille. Ce 
centre est le gouvernement, et le côté financier de 
la science doit être pour lui l’objet d’une étude 
approfondie. 

A la théorie, à la pratique de l’économie poli- 
tique, nous joindrons donc quelques aperçus sur 
les finances ; et nous aurons alors l’ensemble et 
la clef des ressources et des richesses de chaque 
nation. 



Digitized by Google 




CHAPITRE H, 



Digitized by Google 




'Digitized by Google 




BIHTOiRE DE E'jf;rO»OniF. POEITIQVE. 



Les amateurs de toute science commencent par 
en tracer Thistoire. L’origine de celle-ci ne se perd 
pas dans les temps antiques. La Grèce, Rome nous 
offrent peu de traces d’une étuffe pareille ; pour- 
quoi? parce qu’à Athènes et à Rome l’industrie et 
le commerce étaient méprisés par des peuples que 
leurs institutions politiques tournaient spéciale- 
ment vers la guerre et les beaux-arts. Les arts 
libéraux furent ainsi nommés parce qu’ils parais- 
saient seuls dignes d’occuper des hommes libres. 
Les arts ordinaires, l’agriculture, l’industrie, étaient 
laissés à l’esclave, comme chose vile et honteuse. 
Ce préj ugé fatal se perpétua dans le moyen âge; mais 

2 . 
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le christianisme, en répandant parmi les hommes 
les sentiments de fraternité et de liberté, amena 
enfin à sa suite l'émancipation du travail. Or dès 
que le travail pulêtrelibre, l’homme qui s’y livrait 
eut à réfléchir, sur les meilleurs procédés pour son 
industrie , les résultats les plus avantageux à lui 
faire produire, le meilleur parti à tirer soit des 
objets de sa fabrication, soit des sommes d’argent 
qu’elle rapportait, et qui désormais étaient sa pro- 
priété exclusive, sans qu’il en eût aucun compte 
à rendre à autrui. L’économie privée et politique 
fut l’étude du travailleur émancipé. 

Cette amélioration de la position matérielle de 
l’homme a dû l’exciter de plus en plus au travail, 
ce qui est une garantie de moralité; puis l’éloigner 
du crime, car celui qui manque du nécessaire est 
plus sujet aux tentations du mal que celui qui n’a 
besoin de rien. La science pourtant était tout en- 
tière à créer. Une école d’économistes (1) se forma 
dans le xviii° siècle pour en poser les fondements. 

Celte école, dont le chef fut François Quesnay 
et dont les disciples furent nombreux, attaqua le 
système mercantile, et essaya de démontrer que 

(1) I.e mot cronomie provient île deux mois grecs, nomos 
et vicas qui veulent dire loi et mahon- Polis signifie ville, 
c’est la loi de la maison appliquée à la cité qui forme l’écono- 
mie politique. 
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les encouragements donnés à l’industrie, s’ils 
étaient exclusifs, finiraient par produire la ruine 
de l’agriculture et du commerce. Le système de 
François Quesnay fut appelé physiocratie, (em- 
pire de la nature). Quelles qu’aient été les erreurs 
des physiocrates , ils ont au moins dévoilé d’une 
manière ingénieuse et franche de notables erreurs 
du système mercantile, et ont jeté quesques idées 
neuves et justes dans le monde savant. Cependant, 
les paradoxes ne leur ont pas manqué. Ils préten- 
daient, par exemple, que les matières brutes, 
produites par la nature, sont les seules valeurs 
dont puisse se composer la richesse publique et 
privée. L’industrie elle commerce, disaient- ils, 
prolongent cette valeur, mais ne la créent pas ; les 
industriels, les négociaots consomment autant 
qu’ils produisent. La richesse véritable, c’est la 
matière brute. Comme si l’art et le travail n’ajou- 
taient pas à cette valeur en la doublant, en la mul- 
tipliant quelquefois à l’infini. Prenez un tableau 
de Raphaël, estimez la toile et le cadre, ajoutez 
aux cent francs qui en seront le prix les cent mille 
francs que vaudra ce tableau peint par l’artiste, et 
essayez après d'établir que c’est dans la matière 
que réside la principale valeur! 

Un génie exact et judicieux manquait à la science 
pour en déterminer le véritable caractère. Ce 
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génie parut enfin. Ce n’est qu’avec respect que le 
nom d’Adam Smith est prononcé aujourd’hui par 
tous les amis de l’économie politique. 

Jean-Baptiste Say, l’un des disciples les plus 
distingués de ce maître, formula clairement sa 
pensée, et donna cette définition qui nous est 
restée acquise : « L’économie politique est la 
science qui montre comment la richesse se pro- 
duit, se distribue et se consomme. » 

MM. de Sismondi et Storch ont exprimé la même 
pensée, et adopté la même définition. De nos 
jours, M. Blanqui a abondé dans le même sens, 
et M. Michel Chevalier n’en diffère que parce 
qu’il a voulu ajouter au système connu une théo- 
rie de l’organisation des intérêts matériels. 

Telle est l’histoire de cette science toute nou- 
velle, science véritable, dont les principes incon- 
testables apparaissent déjà fondés sur des calculs 
exacts et une sage expérience, et qui marche 
également éloignée de l’ancienne routine et de 
millè théories hasardées. 

Saint-Simon, Fourier, Owen et tant d’autres 
avec eux, peuvent offrir de vives lumières; mais le 
choix de leurs pensées est chose importante, et ne 
semble pas encore avoir été fait avec assez de 
soin pour que leurs systèmes puissent éclairer 
d’une manière sûre les esprits solides et sérieux. 
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La première comlilion d’une science est que scs 
principes soient éclaircis, et distingués avec soin 
des théories qui ont tendu à les dénaturer. 

Pour connaître ces théories et en déinonlrer les 
erreurs, il suffit de jeter un coup d’œil sur l’his- 
toire générale. Au moyen âge, le souverain, le 
chef de dynastie arrive au pouvoir en vertu d’une 
autorité de fait, la plus puissante de l’Élat, comme 
sous Pépin, ou en qualité de propriétaire féodal le 
plus considérable, comme sous Hugues Capet. 
L’armée suit alors le roi qui est son chef, comme 
tous les vassaux suivaient le baron à la guerre. 
Sous les Valois, et après la déplorable défaite de 
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Poitiers, les malheurs du roi Jean éclairent ses 
successeurs, et sous Charles V, Charles VI et 
Charles VII, les compagnies d’ordonnance levées 
au nom du roi commencent à donner au trône une 
force qui lui est propre, et à fonder en France 
une armée régulière. C’est à cette circonstance 
qu’est due la délivrance de la France sous 
Charles VII. v 

Quand l’armée française se composa de soldats 
du foi, et non de vassaux guerroyant pour lé 
compte des barons, le roi, comme chef de l’État, 
eut seul à en payer la dépense. Les impôts per- 
manents furent alors établis. L’administration 
intérieure, les relations internationales donnèrent 
nai.ssance aux premiers comptes de recettes et de 
dépenses, et le budget fut institué. 

C’était dès lors une qiieslion de rendre l’impôt 
moins onéreux, et de favoriser dans l’État cette 
aisance générale qui en facilite le recouvrement : 
ce qui frappait l’esprit, était la présence de l’ar- 
gent, signe le plus apparent d’une véritable ri- 
chessCiVenise, Gènes, les villes lianséatiques, tous 
ces grands enlrcpôls du commerce, regorgeaient 
d’argent, et l’on crut que dans l’argent résidait, 
en effet, la véritable ressource des États. On ré- 
solut donc de favoriser l’entrée de l’argent, et de 
prohiber sa sortie. Plusieurs gouvernements cru- 
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renl par là prévenir la misère publique. L’igno- 
rance (le l’économie a légué celte idée à plus d’un 
pays et plus d’une époque, et l’on voit encore en 
Espagne, par exemple, l’argent à la sortie du pays 
frappé d’un droit d’exportation. 

L’exécution d’une telle mesure ne larda pas à 
être reconnue impraticable. On avisa alors à un 
autre moyen. Il consistait à rendre l’exportation 
plus considérable que l’importation, afin de réa- 
liser la différence en espèces, et cette valeur re- 
présentait ce que l’on considérait comme le 
bénéfice. Rendre l’importation aussi difficile que 
possible, et favoriser par tous les moyens l’expor- 
tation , tel fut le système adopté comme dernier 
terme de la science économique, et plusieurs États 
du continent n’en connaissent pas d’autre encore 
aujourd’hui. Quatre modes de procéder étaient 
adoptés : 

1" Favoriser l’exportation des fabricals au 
moyen de primes et de franchises de droits de 
sortie. — C’est-à-dire en réalité faire un présent • 
aux consommateurs étrangers aux dépens des 
régnicoles et à l’avantage exclusif des fabricants. 

2“ Favoriser l’importation des matières pre- 
mières par la franchise ou par des primes, pour 
obtenir un prix de revient meilleur marché. — Ce • 
qui est eu réalité accorder une prime au consom- 
CCOX. FOUT. 3 
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mateur au détrimeut de la masse qui ne consomoïc 
pas dans les mêmes proportions. 

3° Défendre ou rendre difficile , par des droits 
excessifs, l’importation des fabricats. — C’est-à- 
dire faire payer sans motif un impôt au consom- 
mateur, et rendre l’achat impossible à celui qui 
a peu de ressources. 

4“ Défendre ou rendre difficile l’exportation des 
matières brutes, afin qu’elles tombent à plus bas 
prix. — Ce qui est encore un présent fait au con- 
sommateur aux dépens des campagnards et des 
producteurs, et constitue par conséquent un nou- 
vel obstacle à la production. 

D’autres moyens étaient inventés pour faire 
pencher la balance au profit des intérêts nationaux. 
On le croyait du moins. L’achat de colonies servit 
à en tirer des matières brutes, et à y réexpédier 
les fabricats. On y prohibait les fabriques de 
tabac, les manufactures, les écoles, les institu- 
tions de toute nature, la culture de la vigne. On 
concentrait tout le commerce dans un seul point, 
pour arriver à une surveillance à meilleur marché. 
On semait ainsi un absurde despotisme; on ne 
recueillit que l’esprit de révolution. 

Sous prétexte de favoriser l’industrie, on pro- 
tégeait le citadin fabricant aux dépens de l’agri- 
culteur; des compagnies de commerce furent in- 
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stituées; leur monopole, qui rendait la concurrence 
impossible, ruina tous les petits commerçants. 

On attaqua le luxe; et en cela on se trompait 
encore; car l’homme tient à satisfaire tous ses 
goûts; et les nègres eux-mêmes , lorsqu’on leur 
suscite des besoins et qu’ils peuvent espérer de 
les satisfaire par le travail, offrent au sein de l’es- 
clavage de beaucoup plus grands avantages que 
ceux qu’on obtenait d’eux par la force brutale et 
les privations. 

Les paradoxes des physiocrates étaient donc 
venus à la suite d’autres paradoxes. Lorsque Col- 
bert, eu 1660, avait provoqué des ordonnances 
pour spécifier la qualité des fabricats les mieux 
voulus de l’étranger, on crut à ses lumières, et tous 
les États imitèrent avec empressement le système 
du ministre de Louis XIV. Et cependant ce mo- 
narque, qui avaitouvert des communications nou- 
velles, établi des routes, creusé des canaux , per- 
fectionné le système d’impôt pour la France, 
laissa pour résultat , après toutes ces améliora- 
tions, une dette de 500 millions! 

Tels étaient les systèmes , les erreurs que l’é- 
cole de Quesnay avait cherché à corriger, en fon- 
dant la nouvelle science des économistes. Mais 
elle avait elle-même introduit un système aussi 
vicieux et d’aussi déplorables erreurs. 
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Les physiocrates avaient les premiers proclamé 
ce grand principe de liberté commerciale : Lames 
faire , et lameyi passer ! principe adopté par quel- 
ques écoles modernes. Une de leurs erreurs les 
plus graves , ce fut de considérer l’agriculture 
comme l’unique source de toute richesse, la cause 
exclusive de toutes les prospérités d’un État. La 
conséquence de cette idée fut la proposition d’un 
impôt unique, frappant la propriété foncière. Et 
pourtant, sous leurs yeux existaient la Hollande 
et les villes hanséatiques, entièrement privées des 
richesses de l’agriculture, et qui, parle commerce, 
l’expédition et l’arhritage des marchandises , 
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avaient rendu leurs tributaires presque toutes les 
villes du inonde, et jouissaient d’une véritable et 
féconde prospérité. 

IjOS physiocratcs ou économistes ne furent pas 
heureux dans leurs essais. Leur idée d’un impôt 
unique sur l’agriculture aurait nécessairement 
amené la prohibition des céréales à leur entrée ; 
car c’est par l’élévation du prix que les campagnes 
pourraient espérer d’être indemnisées des charges 
qu’elles seraient seules obligées de supporter. La 
révolution française, qui voulait essayer de tout, 
essaya aussi de l’impôt unique; mais elle s’aperçut 
bientôt que ce système était impraticable, et s’em- 
pressa d’y renoncer. • 

L’histoire de l’économie est donc une longue 
suite d’erreurs, soit qu’on examine les principes 
de l’école de Quesnay (1) , soit qu’on remonte aux 
systèmes qui l’avaient précédée. 

(1) Les auteurs à consulter .sur ce syslènie sont : Mercier 
tle la Rivière, Mirabeau l'aine, Turgot et Diiponl de .Ne- 
mours. 
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Adam Smith a enfin publié son immortel ou- 
vrage. Les véritables principes de l'économie poli- 
tique y sont exposés avec l’autorité d’une profonde 
raison, et l’incontestable clarté de l’évidence, qui 
met en lumière les erreurs de ses prédécesseurs. 
Los noms de Colbert, de Quesnay n’appartien- 
dront plus désormais à la science , dépassés par 
le progrès; ils n’en resteront pas moins illustres 
dans l’bistoire. Mais voici les principes de Smith : 
1° Toutdansle mondeest le produit du travail, 
avec l’accessoire de la matière et du capital. 

11 y a donc trois sources de production : La na- 
ture, le travail et le capital. 
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Le capital est le fruit amassé par un travail an- 
térieur, 

2“ Le prix est déterminé par la concurrence , 
par les frais de la production, et par le travail 
que coûte l’objet. 

3* La richesse consiste en la possession des 
choses nécessaires pour satisfaire les besoins et 
les plaisirs , et cette possession s’entend de toutes 
choses. 

4“ On ne doit ni protéger, ni estimer un genre 
de production de préférence à un autre. 

5® Il doit y avoir liberté pour tout. Le monde doit 
être autonome, c’est-à-dire s’imposer lui-même 
des lois. Avec la liberté de tout faire, ce qui réus- 
sit devait réussir par la force des choses. 

Commander la production ne peut jamais être 
avantageux, car toute production se fonde sur une 
conviction sincère et l’espoir du succès. Le com- 
mandement ici ne servirait à rien. 

6“ Les devoirs du gouvernement, en matière de 
richesse nationale, se bornent: à la défense du 
territoire, à la sécurité intérieure, à la recherche 
de ce qui peut augmenter l’aisanCe générale, et à 
l’exécution de ce qui est au-dessus des forces et 
des ressources des particuliers : tels sont leS ca- 
naux, chemins de fer, roules, églises, palais, etc. 

7° Adam Smith démontre l’influence de la di- 
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vision du travail, l'influence de la concurrence 
libre, surloi t relativement au prix, et la manière 
dont le produit total se divise entre les possesseurs 
des trois sources de la production. 

8" Il établit qu’un gouvernement ne doit pré- 
lever des impôts que sur le produit net; et ce 
principe fait la base de tout système financier. 

Ce n’est pas un système que fonde Smith. Il 
proclame des maximes, et ces maximes, jugées 
partout les meilleures , sont partout admises eu 
théorie. Le commencement de ce siècle en a vu 
plusieurs fois adopter l’application, mais que de 
. nombreux détracteurs encore, et quelles vives op- 
positions parmi les partisans intéréssésdes vieilles 
routines et des anciennes institutions ! 

Ces principes pourtant ont déjà produit d’ad- 
mirables résultats. On leur doit l’abolition des 
monopoles , des corporations et des privilèges ; la 
diminution des droits de douane, une liberté de 
commerce plus étendue, une meilleure répartition 
> d’impôts , l’anéantissement de l’esclavage , des 
corvées, des dîmes en nature; l’amélioration du 
système colonial ; enfin, une réforme dans l’orga- 
nisation des banques, et une plus haute considé- 
ration accordée à la nombreuse et estimable classe 
des producteurs. 

C’est par ce système positif, compris et prati- 
ÉcoN polit; 4 



Digitized by Google 




qué avec intelligeoce, que seront vaincues les pas- 
sions qui ont fait de la politique un champ de ba- 
taille continuel. La politique de l'avenir sera celle 
des questions agricoles, manufacturières, commer- 
ciales, réglées à l’aide des principes de l’économie 
véritable que Smith a enseignée. 

Cette science nouvelle n’est pas l’art de décrire 
tous les procédés à l’aide desquels s’opère la pro- 
duction : l’ensemble des arts agricoles et manu- 
facturiers, l’ensemble des professions commer- 
ciales, artistiques et scientifiques , ne peut pas 
constituer une science; mais la science des ri- 
chesses, qui forme leur lien commun, se fonde sur 
les résultats de l’expérience générale, développe 
les lois de la production , et en tire pour consé- 
' quence des règles applicables à toutes les bran- 
ches de l’industrie humaine (i). 



(1) Les partisans et propagateurs de ce système sont : 
pour la France, J. -B. Say, Simonde de Sismondi , Blanqui, 
Villeneuvc-Bargemont ; — pour l’Angleterre, Riccardo, Mac- 
Culloch, Malthus; — pour l’Allemagne, Raù, traduit par 
M. Quimeter, professeur à Gand. 
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»■ L’AISAIfCR e^aréRALK. 



Le premier but de tout gouvernement, chargé 
des intérêts de la grande famille, c'est l’aisance 
générale de l’État. Or, qu’esi-ce que l’aisance gé- 
nérale ? 

Elle se compose de toutes les choses maté- 
rielles satisfaisant les besoins de l’homme. 

Nous disons matérielles , et plus que personne 
nous croyons à la haute influence de la religion , 
de la morale, et de tout ce qui constitue une poli- 
tique douce et paternelle. Mais nous nous bornons 
dans ce moment à examiner ce qui constitue la 
vie matérielle des peuples. C’est l’objet particu- 
lier de la science économique. 

4 . 
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Les œuTres les plus distinguées de l’intelli- 
gence, les productions des beaux-arts, les services 
rendus personnellement, les talents des poètes, 
des artistes, des comédiens, ce qui fait le charme 
et l’amusement des sociétés, ne peuvent guère en- 
trer dans le cadre de l’économie; elle n’admet 
dans ses calculs positifs que les valeurs qui peu- 
vent être soumises aux lois de la distribution et 
de la consommation. 

Il est cependant une foule de services person- 
nels qui se rattachent indirectement à la produc- 
tion générale. Mon domestique par exemple me 
rend des services indispensables qui absorberaient 
mon temps si je devais m’en occuper. Ce temps 
est employé par moi à faire un livre. Sans les ser- 
vices du domestique, cet ouvrage n’existerait pas; 
il a donc aidé à cette production d’une manière 
indirecte, mais réelle. 

Les valeurs s’estiment de deux manières, par 
l’échange et l’usage. Telle valeur importante comme 
échange peut l’élre fort peu comme usage. Un objet 
d’art, que vaut-il pour le paysan ou pour l’habitant 
d’une île déserte? Dans une société civilisée on 
n’apprécie guère que la valeur d’échange, car avec 
elle on peut toujours se procurer la valeur d’usage. 

On peut donc dire que celte valeur d'échange 
constitue seule le prix de l’objet. 
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Cependant l’homme d’État, dont le premier de- 
voir est de veiller à ce que le pays soit avant tout 
pourvu du nécessaire, doit continuer à préférer ce 
nécessaire au superflu, quand même le superflu 
aurait une plus grande valeur d'échange. Sa tâche, 
comme homme public , c’est de songer perpétuel- 
lement à satisfaire, non tous les besoins, mais les 
plus urgents; l’État le plus riche est celui où le 
plus grand nombre d’hommes peut trouver à sa- 
tisfaire aux nécessités de la vie et du bien-être. 
Sous ce rapport, le Tyrol, par exemple, est en 
réalité plus riche que l’Angleterre; car dans le 
Tyrol, plus que dans la Grande-Bretagne, l’homme 
trouve à satisfaire la somme de ses besoins. 

Mais examinons, il en est temps maintenant, 
les principes de la production. 

Et n’oublions pas, toutefois, que cette produc- 
tion peut être matérielle, et changer la nature des 
choses en leur donnant des qualités nouvelles; ou 
' immatérielle, en découvrant aux choses de nou- 
velles propriétés sans changer leur nature, et en 
augmentant leur utilité. Ainsi, d’une part, le tabac, 
les sangsues, la pierre lithographique, la gomme 
élastique, sont des productions matérielles, mais 
auxquelles on a donné des destinations nouvelles; 
de l'autre, la flottaison des bois, la reproduction 
par les semés , la connaissance du principe fluide 
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des minéraux, l’inflammation du gaz, la force mo- 
trice de la vapeur, sont des découvertes immaté- 
rielles, mais importantes, par leur nature autant 
que par leur mise en application. 

Le but fondamental de la production , quel 
est-il ? 

De produire le plus et de meilleure qualité 
possible, avec le moins de moyens, et surtout avec 
le moins de forces humaines; car l’homme est le 
capital le plus précieux du monde. 

Les moyens de production, nous l’avons déjà 
dit, sont de trois sortes : 

La nature ; 

Le travail ; 

Le capital. 



» 
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•B PROMrOTIBH» 



1* LA NATURE. 

/ 

La force de la nature est grande, immense, 
infinie, et contribue diversement à la produc- 
tion. La matière qu’elle produit est organique 
ou inorganique : organique si cette matière a 
une vie qui luisoit propre et que puisse entretenir 
ou continuer l’industrie humaine; inorganique si 
cette matière inerte, inanimée , mais puissante, 
est une force que l’homme puisse s’approprier. 

Parmi les objets organiques les plus importants 
paraissent être les plantes. Une seule plante, 
un végétal suffît quelquefois pour assurer la ri- 
chesse d’une nation. Aux Indes, la canne à sucre; 
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en Daneinarck, les grains; en Norwége, les sapins; 
en Chine, le thé. 

Le succès des plantes dépend du sol et du cli- 
mat, c’est-à-dire d’un certain degré de chaleur et 
d’humidité combinées. 

La nature méridionale est plus fertile, et ce- 
pendant les peuples du Nord sont plus riches. 
L’homme du Midi, plus intelligent et moins rai- 
sonnable, suit les caprices de son imagination , vit 
énervé par la chaleur, se livre à la paresse, s’a- 
bandonne à l’ignorance, et par conséquent cherche 
et trouve moins les idées de garantie de travail et 
de propriété, que poursuit sans cesse l’homme la- 
borieux. 

Dans sa partie inorganique, la nature n’en porte 
pas moins ses forces en tribut à l’industrie , pour 
aider à la fabrication. Les moyens qu’elle fournit 
rentrent dans la chimie on la mécanique. 

La chimie nous aide à dissoudre, à recompo- 
ser, à réunir, à changer l’étoffe. L’art du teinturier 
en est un exemple. ‘ 

La mécanique nous enseigne à mettre à profit 
la force et le mouvement. L’air, le vent, l’eau, la 
vapeur sont analysés, exploités par l’homme. Une 
autre force, qui tient à la vie organique par ses fa- 
cultés et à la mécanique par des ressources nom- 
breuses, est celle des animaux. 
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Mais (le toules ces puissances actives la princi- 
pale assurément est celle qui résulte de la chimie. 
Par elle on arrive à l'alliage des métaux; par elle 
une force physique immense peut être déployée, 
et dépasser de beaucoup les moyens les plus ingé- 
nieux et les mieux combinés de la mécanique. 




» 
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DB I.A PRODVCTIOIV. 



2 * LE TRAVAIL. 

L’aide de la nature ne serait rien sans le 
travail de riiomme. Il a dû, dès son origine, 
extraire les pierres, couper les arbres, pour 
s’assurer un gîte et du feu ; il a dû chasser les 
animaux, pour ses vêlements et sa nourriture. 
L’homme tient tout de son travail; la paresse est 
pour lui la source de tous les maux, de tous les 
crimes, de toutes les misères. 

Le travail s’exerce sur la matière première, 
comme dans les mines et les forêts, la chasse, la 
pêche, l’agriculture. 

U. 
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Dans la préparation de cette matière comme 
dans l’industrie des manufactures. 

Enfin , par le transport d’un endroit dans un 
autre des choses fabriquées, ce qui est le carac- 
tère spécial du commerce. 

Il est une autre sorte de travail d’une nature 
plus indirecte, indispensable à la société, et dont 
l’espèce est immatérielle, car elle consiste dans 
des services rendus. C’est le travail du médecin , 
du jurisconsulte, de l’homme de lettres, du diplo- 
mate, des employés d’administration et de po- 
lice, etc., etc. 

Il est des travaux qui s’augmentent en valeur 
par la diligence et l’activité de celui qui les exé- 
cute, qualités qui sont presque toujours en rapport 
ditect avec le bénéfice qui doit lui en revenir. 
Trois hommes de corvée ne produiront pas plus 
que deux hommes loués, et ceux-ci qu’un seul qui 
travaille pour son compte. Il est de règle générale 
qu’il vaut mieux payer l’ouvrier à la pièce qu’à la 
journée. 

L’habileté est précieuse sans doiite, mais elle 
serait souvent impuissante sans une sage divi- 
sion du travail, et sa répartition bien entendue 
entre plusieurs spécialités. Cette division produit 
une économie de temps et une garantie de per- 
fection. Les plus habiles ouvriers s’acquittent des 
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parties les plus difficiles. Les femmes, les enfants 
suffisent pour les choses accessoires. Dix hommes 
bien distribués font par jour quarante huit mille 
épingles; isolés, ils en fabriqueraient peut-être 
une vingtaine 

La division du travail produit le bon marché; 
elle est, par conséquent, particulièrement favo- 
rable aux classes pauvres. Si l'on ne l'applique 
pas à tout, c'est que ses conditions s'y refusent. 
Un agriculteur pourrait-il continuellement ense- 
mencer? un autre conduire la charrue en toute 
saison? 

La division ne peut guère s'appliquer aux beaux- 
arts, car dix peintres ne pourraient travailler au 
même tableau; mais elle s'applique à l'industrie, 
et rien ne s'oppose à ce que dix ouvriers travail- 
lent simultanément à la confection d'une montre. 
La division alors augmentant la production , elle 
nécessite des capitaux plus considérables et de 
plus grands débouchés. Dans les villes maritimes, 
la division du travail est plus générale à cause de 
la rapidité des envois, de la facilité des débou- 
chés. 

Plus, dans un pays, la civilisation se perfec- 
tionne, plus y devient grande la division du travail. 

11 est aisé de concevoir combien le principe de 
l'association amène à des résultats que ne saurait 
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obtenir le travail isolé des hommes. C’est avec les 
efforts réunis de chaque matelot qu’on organise la 
manœuvre générale d’un navire. Que d’entreprises 
deviennent possibles par ce moyen ! Une adminis- 
tration qui groupe ensemble une fbule de ser- 
vices personnels peut, en diminnant ainsi les frais 
de production , établir économiquement des di- 
gues, des canaux, des routes, des fours conamu- 
iiaux, et une foule d’autres travaux d'utilité pu- 
blique. 

Une des circonstances qui, de nos jours, ont 
donné au travail une valeur nouvelle, c’est le per- 
fectionnement des instruments de l’industrie, au 
premier rang desquels figurent les machines. 

Quel que soit le préjugé qui les ait attaquées , 
il faut voir dans les machines l’idéal de la pro- 
duction. Quelle force physique pourrait atteindre 
la puissance, l’exactitude, la régularité des moyens 
mécaniques? Un journal anglais, le Times, fait 
.avec ses presses l’ouvrage de plus de quarante 
mille copistes. Que de temps, que d’efforts, que 
de frais épargnés? 11 y a peu de temps encore, les 
tissus de coton se vendaient presque au poids de 
l’or; aujourd’hui des tissus déjà très-fins dépas- 
sent à peine le poids du cuivre. 

Louis XI, ayant besoin d’un livre, dut, pour se 
le procurer, mettre son argenterie en gages. Voyee 
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quelle est aujourd’hui la valeurdes livres, et jugez 
des progrès que les machines ont fait faire à l’in- 
dustrie et à la civilisation. 

Quelques voix se sont élevées contre l’emploi 
des machines, les considérant comme fatalement 
nuisibles à la prospérité matérielle de l’ouvrier. 
C’est une grave erreur. Que veut l’ouvrier? Un 
salaire élevé, et des prix très-bas pour tous les 
objets qu’il consomme. Or, ces prix désormais si 
bas, il en jouit grâce aux procédés employés au- 
jourd’hui. Quant au salaire, il ne saurait résulter 
que de la concurrence et de la demande d’ouvriers. 
Or celte demande , qui doit assurer du travail au 
pauvre, est fréquente avec un haut capital, s’ac- 
croît, et diminue avec lui. Que ce capital , qui ré- 
sulte de l’excédant de la production sur la con- 
sommation, moins progressive que lui, élargisse ses 
proportions, avec lui s’augmente le besoin d’ou- 
vriers, la concurrence, et la certitude du salaire. 
L’ouvrier, sous un tel système , a cent fois plus à 
espérer de son travail et de son avenir, hypothé- 
qué pour ainsi dire sur la richesse d’autrui. 

Sous un gouvernement juste et impartial, qui ne 
forcerait pas la production chez l’un aux dépens 
de l’autre, et qui laisserait à la concurrence toute 
sa liberté , les choses arriveraient bientôt d’elles- 
mémes à un équilibre parfait. Chacun alors , ré- 
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duit à ses propres forces, s’assurant de ses propres 
débouchés , ne fabriquerait que ce qu’il serait sûr 
de pouvoir vendre ou échanger. 

Si l’on examinait de près les plaintes de l’ou- 
vrier, que de motifs étrangers à la question des 
machines n’y découvrirait-on pas pour cause de sa 
gêne passagère! Chez l’un, l’âge produit le besoin 
de société, il se marie èt double ses besoins; chez 
l’autre, des enfants se multiplient, et ces en- 
fants , véritable richesse en temps d’activité, de- 
viennent une source de misère si le travail vient 
à manquer. Le sort des ouvriers dans les pays où 
s’emploient des machines est infiniment meilleur 
que dans les contrées arriérées dans les voies de 
l’industrie, où manquent encore les moyens de 
. transport et de communication. On se ferait difiGi- 
leraent une idée de la pauvreté du peuple en Hon- 
grie, en Moldavie et en Yalachie, où la plupart des 
machines sont encore inconnues. 

A ceux qui se plaindraient de la suppression 
du nombre d’ouvriers que vont remplacer les ma- 
chines, il faut faire observer que c’est ici un 
simple déplacement de main-d’œuvre. Les che- 
mins de fer diminuent, il est vrai, le nombre des 
voituriers, relayeurs, aubergistes, commission- 
naires ; mais ils augmentent le nombre des em- 
ployés d’une autre classe, donnent un nouvel 
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essor à l’industrie , et attirent la circulatioh des 
extrémités vers les centres. 

Aussi longtemps que le capital a le moyen 
de le payer, le travail ne diminue pas, mais il 
change de forme. On ne peut augmenter, em- 
ployer sa fortune sans vouloir jouir ou acquérir, 
et dans ces deux cas ne faut-il pas occuper du 
monde? 

Indépendamment de l’avantage que trouve un 
gouvernement à l'emploi des machines, il leur doit 
le moyen même d’indemniser le petit nombre des 
hommes qui pourraient être momentanément sans 
ouvrage. Les bénéfices qu’en retire l’Angleterre 
lui permettent de nourrir trois fois tous ses pau- 
vres. 

Mais. cette Angleterre, dira-t-on, n’est-elle pas 
le pays qui abonde le plus en pauvres , et où ils 
sont pauvres jusqu’à l’excès? A cette objection il 
faut répondre : que l’Angleterre, indépendamment 
même de son système si arriéré sur le partage des 
biens, est le lieu où s’applique encore le plus 
exclusivement le système prohibitif; ce système 
qui , afin de ne pas payer de tributs à l’étranger , 
voudrait , pour garder ses écus, vendre à tout le 
monde et n’acheter à personne : préjugé routiniër, 
contraire aux traditions de la science économique 
véritable, et qui s’oppose à tous les principes nou- 
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veaux proclamés par Smith et son école, principes 
<jui seuls établiront le richesse des peuples sur le 
travail émancipé. 
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•CITB DV TAATAII.) 

BB BOB OaeABIBATIOM. 



Organisation du travail. — Un cri général • 
s’élève aujourd’hui chez tous les hommes qui s’oc- 
•cupent des intérêts matériels de la société. Ce cri, 
que chacun interprète ensuite à sa manière, est 
celui-ci : Organisons le travail! 

Certes , le vœu est nohle et philanthropique ; 
mais le travail doit-il être réellement organisé, et 
sa prospérité à venir ne se fonde-t-elle pas au con- 
traire sur une entière indépendance, une complète 
liberté que pourrait altérer une organisation quel- 
conque? 
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Écoutez les fouriéristes. Leur maître a formulé 
la science sociale, il est infaillible; qu’on essaie 
(lu phalanstère, et le genre humain est sauvé. C’est 
ainsi que raisonnaient les saint-simoniens la veille 
de leur expérience. Le lendemain, ils étaient 
jugés. Les owéniens exposent à leur tour leur 
système de communauté; à ceux-ci succède l’or- 
ganisation icarienne, rêvée par les communistes. 
Faudrait-il livrer l’état social en holocauste à de 
telles utopies? non sans doute. Comme les sciences 
exactes, l’économie se compose de choses décou- 
vertes et démontrées. Peut-être y a-t-il du bon au 
fond de ces théories socialistes, c’est à l’avenir à le 
prouver, mais vouloir aujourd’hui établir la science 
avec elles, et sans l’épreuve du temps, ce serait 
faire un anachronisme, et se tromper d’un demi- 
siècle. 
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DE LA PRODCCTlOIt. 



3 ° DO CAPITAL. 

11 y a deux manières d'employer les choses : ou 
en les consommant sans les reproduire, ce qui 
prend le nom d'usage ou de jouissance ; ou en fai- 
sant naître de la consommation meme une valeur 
nouvelle, un superflu, un bénéfice qui se nomme 
alors capital. Le capital n'est pas le produit ;<ar 
un objet, en restant le même, peut être produit 
dans un cas et capital dans un autre. Sa nature 
même peut être changée par la position des per- 
sonnes : une chaise louée est un capital pour celui 
qui la loue, mais pour le ménuisier qui l'a fabri- 
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quée, elle n’est qu’un produit. Toutefois, s’il y a 
gagné quelque chose , s’il en a recueilli un béné- 
fice qui augmente ses moyens de production, son 
gain constitue un eapital. 

On conçoit l’importance du capital. Sans lui, 
point de production. Il procure la matière brute, 
les outils, la nourriture, en attendant la repro- 
duction. 

Le capital est immobile ou mobile. Les bâti- 
ments, les machines, les bestiaux, par exemple, 
ont un caractère d’immobilité que n’ont pas les 
matières brutes, l’argent nécessaire au payement 
des ouvriers, tout ce qui, enfin, est soumis aux lois 
de la circulation. 

Plus cette circulation est active, plus son avan- 
tage est grand, tandis que le capital immobile ob- 
tient tout son bénéfice sans changer de place ni de 
forme. 

l.e capital immobile s’altère par l’usage; le ca- 
pital mobile s’altère ou se consomme par la cir- 
culation. 11 faut donc que dans le produit soient 
comptées les dépenses pour l’entretien, la perte 
ou les réparations. 

La consommation reproductive est celle par la- 
quelle le capital consommé prolonge son existence, 
et donne naissance à une nouvelle production sur- 
passant quelquefois en valeur la première con- 
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sommation. Il est évident, par exemple, que le 
charbon consommé pour l’industrie d’un maréchal 
rapporte des bénéfices supérieurs à sa valeur pri- 
mitive. 

L’homme qui épargne est précieux pour la so- 
ciété; car ses économies, en se multipliant, of- 
friront à d’autres des moyens d’occupation. Le 
paresseux, le prodigue ne produisent que des non- 
valeurs aussi fatales aux autres qu’à eux-mêmes, 
puisqu’ils dénaturent l’industrie en la trompant, 
et en la poussant à une production sans utilité. 

Le progrès d’une nation est positif, lorsque 
chaque capital employé à la production assure un 
bénéfice réel à chaque reproduction. Dans les pays 
où l’industrie est active, où les machines se mul- 
tiplient, où le travail est libre, et sa répartition 
naturelle, les richesses augmentent, les calamités 
publiques se réparent, et la rente, par son abais- 
sement, indice certain de là prospérité publique, 
constate le bien-être et le progrès. 

On voit par ce qui précède que non-seulement 
il importe qu’un capital produise du surplus, mais 
qu’il faut que ce surplus lui-même soit utilisé par 
la reproduction. Le consommer inutilement pour 
une jouissance insensée, ce serait ressembler à ces 
peuplades sauvages qui ne savent ni comprendre, 
ni acquérir, ni accroître la propriété, ou à ces 
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animaux qui, ayant satisfait leur appétit, foulent 
aux pieds le reste de leur nourriture, sans intelli- 
gence du présent , sans prévisioii pour l’avenir. 

Cette imprévoyance, source de malaise et de 
misère, n’est que trop fréquente. Parce que les 
épargnes sont petites, l’homme les dédaigne, et 
elles se consomment stérilement. Cependant, la 
dissipation dure un jour, et ces médiocres épargnes 
accumulées auraient duré et servi toute la vie. 
Appliquez le principe aux gouvernements, et vous 
comprendrez combien il leur importe que la plus 
stricte économie préside toujours à l’administra- 
tion des deniers publics. 

Heureux le peuple assez éclairé en économie 
politique pour bien concevoir et bien pratiquer les 
procédés qui doivent, par son habileté, par sa dili- 
gence , accroître la force productive des capitaux ! 
Les Polonais consommeraient sans produire; les 
Turcs n’oseraient exposer leur bénéfice à l’arbi- 
traire du sultan. En Espagne, les richesses dé l’A- 
mérique n’on fait qu’appauvrir le pays, en intro- 
duisant des habitudes d’oisiveté chez un peuple de 
travailleurs. 

Tout doit être prévu, calculé dans l’économie 
industrielle. Le capital lui-même doit être dans 
une juste proportion avec les autres sources de 
production. Faudrait-il dix charrues pour un 
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champ qu'une seule peut labourer? Cette propor- 
tion ou plutôt cette division, grâce à l'expérience, 
à la concurrence, à la liberté, s'établit d'elle- 
méme parmi les choses et parmi les hommes qui 
s'en occupent. Alors la circulation, devenant plus 
rapide, les bénéfices se renouvellent plus sou- 
vent, et le nombre d'affaires entreprises à l'in- 
térieur , se multiplie à l'infini ; ces bénéfices 
suffisent à l'aisance générale, même en étant très- 
modiques, et ne nécessitent pas des exigences telles 
que pourrait en faire naître» par exemple, une 
expédition en Chine, que l'on ne saurait souvent 
renouveler. 
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La production a donc trois sources : la nature, 
le travail et le capital. Celui qui les réunit et les. 
associe se nomme entrepreneur. 

II est sinon impossible, au moins très-rare que 
l'entrepreneur soit lùi-même le possesseur des 
trois sources à la fois. Il faudrait, pour le suppo- 
ser, admettre qu’un homme cultive de ses propres 
mains sa propre terre avec son propre capital. 

Au reste, quelque distinctes qu’elles soient à 
l’origine, ces trois sources de la production doi- 
vent se réunir pour qu’elle reçoive son effet. A 
quoi serviraient les efforts de plusieurs hommes 
robustes, isolés dans une île qu’ils n’auraient pas 
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Ift moyen de fertiliser, à defaut de tout capital, 
quand même ils auraient pour eux la nature et le 
travail? A quoi leur serviraient les meilleurs us- 
tensiles aratoires, si, placés sur un rocher aride, au 
sein de l’Océan, la nature refusait de seconder 
leurs efforts? A quoi servirait, enfin, à des vieil- 
lards faibles et impotents le concours de la na- 
ture et le secours même d’un capital, dont leurs 
forces épuisées ne pourraient tirer aucun parti? 
L’harmonie entre tontes ces choses peut seule as- 
surer la production, et leur défaut d’équilibre fait 
assez comprendre comment en Italie, en Espagne 
et dans d’autres contrées favorisées de la nature, 
le défaut de progrès en industrie s’oppose à tout 
accroissement de la richesse publique. 

Dans un pays où le travail et le capital dépas- 
sent les forces de la nature, les débouchés venant 
à manquer, i]l y a pauvreté d’une des sources de 
la production, et surabondance des deux autres. 
Ainsi en Belgique, par exemple, l’agriculture 
ayant rejeté sur l’industrie une certaine quantité 
de capital et de travailleurs, celle-ci étouffée, sous 
ce débordement, a converti en éléments de ruine 
des travaux qui semblaient devoir produire une 
grande prospérité. 

Le défaut ou l’excès du travail est plus rarement 
cause du manque d’équilibre entre les sources de 
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production. Le travail tend toujours de Ini-méme 
à une harmonie proportionnelle. Où il y a peu 
d’argent, l’inlérét hausse etattireles capitaux; puis 
les bras arrivent, et ils restent ou partent, selon 
qu’ils ont de l’ouvrage ou qu’ils sont inoccupés. 

Ët quand l’équilibre est rompu , les inconvé- 
nients de ce désaccord sont graves : ils résistent 
presque toujours à des palliatifs essayés par les 
producteurs, et qui ne sauraient changer la nature 
des choses. 

De l’harmonie entre les éléments producteurs 
naît donc la prospérité d’une entreprise. Celui qui 
l’essaie, nous l’avons dit, n’est pas ordinairement 
possesseur de tous ces éléments réunis. Â l’un, il 
emprunte un capital, à l’autre il loue une terre, 
aux ouvriers il offre un marché pour leur ouvrage. 
Certes, son intention n’est pas de faire des efforts 
en faveur de l’utilité générale ; mais en ne son- 
geant qu’à son propre gain, n’a-t-il pas, par son 
activité, ses locations, ses fermages, rendu un 
service à la société? 

Les hommes qui contractent avec cet entrepre- 
neur, pour lui livrer séparément une des sources 
de la production, en ne songeant également qu’à 
leur propre intérêt, ne contribuent-ils pas aussi à 
l’aisance publique? 

L’opération terminée, et tous les frais payés, 

7 . 
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l’entrepreneur touche le profit, ou il partage avec 
ses coïntéressés ce profit qui doit être divisé en- 
tre eux. La répartition serait souvent plus com- 
mode faite en nature, et le fermier, par exemple, 
aimerait mieux régler ses comptes avec du blé 
pour payer son matériel et son propriétaire, que 
d’avoir à se procurer et à débourser de l’argent. 
Mais ce dernier mode est préféré parce qu’il est 
plus facile à régler, et que le bénéfice peut être 
réparti sans qu’on attende la réalisation de l’opé- 
ration. 

Deux sortes de revenus peuvent se distinguer 
alors. Celui que se partagent l’entrepreneur et les 
possesseurs des éléments primitifs de la produc- 
tion, et qui se nomme le revenu direct; puis, le 
rev<:nu indirect, qui s’applique aux services per- 
sonnels, à un travail immatériel, à un secours 
utile, mais qui ne rentre pas dans la catégorie du 
travail positif et direct, qui a assuré nécessaire- 
ment les bases de la production. 

Quel que soit l’intérêt que nous avons dans une 
entreprise, il peut être classé dans les revenus di- 
rects ou indirects, selon la nature de nos services, 
et même nous faire rentrer dans les deux catégo- 
ries à la fois. 

Puisque chacun reçoit son revenu, proportionné 
à la part qu’il a prise à la production , ou à l’im- 
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porlance des services qu'il a rendus, cherchons 
maintenant les titres en vertu desquels on a droit 
à cet avantage, et la manière dont les prix doivent 
être fixés. 

Les prix : on entend par ce mot la rétribution 
d’un service, le salaire d’un travail, le gain d’une 
entreprise, l’intérêt d’un capital. Cette récom- 
pense des travaux et des secours de chacun doit 
être stipulée, car l’économie ne suppose pas de 
services gratuits, et elle adopte avec empresse- 
ment cette claire définition de Mirabeau : 

« Je ne connais dans la société que trois moyens 
d’exister : il faut être propriétaire, travailleur, ou 
voleur. » 
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On entend par le prix la valeur d'usage la plus 
élevée que puisse acquérir une chose, et l’on com- 
prend que cette valeur peut s’accroître et diminuer 
en raison des circonstances. Les substances les 
plus nécessaires à la vie ont une valeur réelle ; 
mais supposez une ville assiégée, toutes les den- 
rées y devenant rares, celles qui servent à la nour- 
riture dont on ne peut se passer, augmenteront de 
prix dans une progression effrayante. 

La facilité que nous avons à nous procurer les 
choses d’usage par une valeur représentative d’é- 
change sert à en fixer le prix dans les circonstan- 
ces ordinaires. Cette facilité même, en les met- 
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tant toujours à notre disposition, nous empêche 
d’en connaître le véritable prix. 

Il est un minimum que l’on peut établir, c’est 
celui qui se trouve réglé par les frais même de la 
production. Il peut arriver, à la vérité, qu’une 
chose soit vendue au-dessous des frais qu’elle a 
coûtés, mais cette circonstance est anormale, vio- 
lente, et ne peut durer; car quel industriel n’ai- 
merait pas mieux suspendre ses travaux que de 
les continuer avec perte? 

Un minimum commercial, avouable, et qui est 
tous les jours offert à l’acheteur, c’est celui qui est 
imposé au vendeur par la concurrence, toujours 
disposée au meilleur marché, et qui laisserait in- 
vendue toute marchandise qui ne se plierait pas 
au prix généralement établi. 

11 est aussi un maximum que les circonstances 
peuvent faire naître : c’est lorsque la difficulté de 
trouver les choses les fait monter tout à coup à un 
prix élevé que les habitudes de la fabrication ne 
pouvaient et ne devaient pas prévoir dans l’état 
normal. Supposez, à la mort d’un roi par exemple, 
un deuil général établi, les étoffes de deuil pren- 
dront pour quelque temps une valeur exagérée que 
le vendeur n’avait pas lui-même espérée. 

La concurrence générale, établie partout de nos 
jours en matière d’industrie, a fini par produire 
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sur chaque article un prix qui, sans conslilticr 
el vendeur en perte , est le moindre qu’il puisse 
exiger après ses frais rigoureusement couverts. * 
L’estimation de l’acheteur, celle du vendeur ne 
sauraient plus être arbitraires. La règle ne dé- 
pend plus de leur caprice ou de leur avidité; c’est • 
la concurrence seule qui l’établit. 

Ceci prouve jusqu’à l’évidence que l’institution 
des monopoles est fatale, puisqu’elle ne peut avoir 
pour effet que d’empêcher la concurrence, et par 
conséquent d’imprimer une hausse factice aux prix 
de consommation. 
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La concurrence ! telle est la règle générale pro- 
fitable à la société, et qui, par cela même, nuit à 
quelques industries particulières ou plutôt à quel- 
ques industriels. De nouvelles entreprises de ba- 
teaux à vapeur, de diligences viennent-elles à se 
fonder? les prix tombent, même au-dessous des 
frais de production, et le public en profile. Exa- 
minez le boutiquier de petite ville, voyez son cha- 
grin à l’ouverture de quelque nouveau magasin, 
voyez sa joie si ce magasin vient à se fermer ; 
vous devinerez aisément que le peuple des ache- 
teurs doit se réjouir de sa peine, et s’affliger de son 
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triomphe. Or cette concurrence, qui règle tout, 
règle aussi le salaire. 

L’habileté, l’activité dans toute profession ne 
sauraient, dans une société bien organisée, par- 
tager également avec la paresse et l’incapacité. En 
outre, il aura fallu plus d’argent pour former l’é- 
ducation d’un jurisconsulte que celle d’un menui- 
sier; il est donc juste que le travail du premier 
soit plus rétribué que celui du second, comme il 
est juste aussi que la concurrence, si utile dans 
chaque profession, ne soit pas générale pour régler 
le salaire entre les différentes classes de la société. 

Laissez agir en liberté la concurrence. Par elle 
cessera l’encombrement de la production, et la 
multiplicité extrême des membres d’une même 
profession. L’absence de protection d’une part, et 
de l’autre l’absence d’entraves finiront toujours 
par mettre tout dans un niveau naturel, et par éta- 
blir un parfait équilibre entre le producteur et le 
consommateur. 

Quand le prix du marché est descendu autant 
que possible, et se fixe tout près du minimum, 
on peut l’appeler prix naturel. Les choses ordi- 
naires et utiles à l’usage de la vie commune, dont la 
production n’exige ni un fort capital, ni une grande 
habileté, se maintiennent assez généralement au 
prix naturel. 11 en est de même pour le salaire. 
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Partout aujourd'hui la population s’est accrue 
au point que le nombre de ceux qui cherchent à 
travailler est proportionnellement supérieur au 
nombre de ceux qui pourraient les occuper. Aussi, 
et sans chercher de brillants avantages, il suffit 
que le salaire s’élève tant soit peu au-dessus du 
minimum, c’est-à-dire des frais de production, y 
compris la nourriture de l’ouvrier, pour que la 
concurrence s’établisse entre tous ceux qui ont 
intérêt à l’acquérir. Le salaire alors tombe né- 
cessairement dans l’état de médiocrité si désirable 
que nous avons appelé état naturel. 

Constatons bien seulement que la règle géné- 
rale ici établie ne saurait se rapporter qu’aux 
choses ordinaires de la vie, et non à celle dont la 
production , en quelque sorte exceptionnelle, ré- 
clame à la fois plus de moyens et de talent. 

Le talent, surtout lorsqu’il est supérieur, et 
qu’il provoque une vogue extraordinaire, sedérobe 
à tous les calculs, et jouit d’un privilège à part. 
C’est un monopole créé par la capacité et qui dé- 
joue toute concurrence. Mais cette exception faite, 
l’exercice des professions libérales rentre lui- 
méme dans la généralité établie; car si l’une de 
ces professions a trop de sujets, leur bénéfice de- 
viendra si médiocre, que le nombre diminuera de 
lui-méme; comme si ce nombre était inférieur 
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aux besoins publics, il tendrait à s'accroître in- 
sensiblement jusqu’à ce que l’équilibre fût établi. 

Examinons maintenant, en conservant la divi- 
sion que nous avons tracée, quelles règles, én 
matière de prix , pourraient être appliquées à cha- 
cun de ceux qui ont pris une part directe à la to- 
talité de la production, en fournissant le travail , 
la nature ou le capital. 

Travail. L’ouvrier en industrie, en agriculture, 
travaille pour un salaire, et a droit à une récom- 
pense dans le produit. Ce salaire se règle ordi- 
nairement sur les frais de production pour le 
minimum, et pour le maximum sur la valeur 
d’usage. 

L’artisan se marie , et accroît par là la popula- 
tion ouvrière; mais il faut, pour qu’il vive et qu’il 
travaille, que son salaire nourrisse sa femme et 
ses enfants. La production qui ne couvrirait pas 
ses frais ne pourrait assurer ce salaire, et chacun 
quitterait un état qui ne lui donnerait pas du pain. 
La concurrence fixe nécessairement un milieu en- 
tre le maximun et le minimum, et établit près de 
ce dernier un salaire qui, n'étant pas trop élevé, 
devient et reste le salaire naturel. 

Le capital, on le conçoit, exerce sur le salaire 
une grande influence. L’abondance des capitaux 
appliqués à l’industrie augmente toujours le bien- 
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être des ouvriers, comme leur diminution produit 
une diminution de travail, et par suite une.diminu> 
tion de salaire qui frappe la masse entière des 
travailleurs. 

L’élévation du salaire est ordinairement pro - 
duite par trois causes: 

4'* L’intelligence et l’instruction des classes ou- 
vrières , qui leur donne des habitudes d’ordre, de 
sobriété, né leur laisse pas contracter légèrement 
le mariage, ni concevoir l’envie de pousser à une 
concurrence exagérée. 

2“ Une bonne et sage économie, telle que la fa- 
cilitent les caisses d’épargne bien constituées et 
bien garanties; cette économie procure à l’ouvrier 
plus d’indépendance , et le met en état de com- 
mencer un métier par lui-même , sans le secours 
d’autrui. 

3® Enfin , les travaux qui se payent à la pièce. 

Nature. Le propriétaire d’un territoire est en 
même temps possesseur de l’aide que la nature, 
sur ce territoire , fournit à la production. S’il est 
lui-même entrèpreneur , il reçoit l’équivalent de 
cet aide de la nature, et elle lui rapporte comme 
un don tout ce qui reste lorsque les frais de pro- 
duction ont été prélevés. S’il est propriétaire sans 
être entrepreneur, il reçoit dans le fermage l’équi- 
valent de ce don de la nature. C’est ce que l’on 
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appelle la rente foncière; elle consiste en corvées, 
en denrées ou en argent. 

Quiconque achète une propriété en achète en 
réalité la rente. Il doit s’informer avant tout de la 
rente et des frais, car la différence entre les frais 
et le revenu forme la valeur véritable de ce qu’il 
veut acquérir. La rente foncière s’achète : 

Â l’intérêt de 5 pour cent, par la rente multi- 
pliée par 20; 

Â 4 pour cent , en la multipliant par 25; 

A 5 pour cent, en la multipliant par 53 i/s; 

À 2 pour cent , eu la multipliant par 50, etc. 

La rente foncière est le prix ou payement que 
nous recevons en permettant à un autre de faire 
usage de notre propriété, ou le gain que nous au- 
rions en l’utilisant nous-mêmes. Cette rente est 
donc soumise aux règles générales de la théorie de 
prix. 

11 est des terres d’une valeur presque nulle ; il 
en est d’autres qui n’étaient sans valeur que parce 
qu’elles n’étaient pas cultivées. Passant à l’état de 
culture, elles deviennent productives, et donnent 
naissance à la rente foncière. Il faut , pour que 
cette rente existe , que le propriétaire puisse ven- 
dre, louer ou cultiver son bien, et y trouver quel- 
que avantage. 

Née de la différence entre les frais et le produit 
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brut , la rente s’augmente de tout ce qui diminue 
ces frais ou augmente ce produit. Les causes de 
son accroissement peuvent être diverses , et pro- 
venir soit de l’amélioration du terrain, soit du prix 
élevé du produit, de la bonne situation, du per- 
fectionnement des moyens de transport, des in- 
ventions nouvelles en agriculture, de la diminution 
des impôts , enfin de la réduction des frais de pro- 
duction et du salaire. Ces circonstances peuvent 
augmenter la rente , mais quand elles sont géné- 
rales: c’est ainsi que dans une autre sphère du 
monde industriel , une machine nouvelle ne pro- 
fite au public que lorsque son usage est partout 
répandu. 

C’est la rente de la plus mauvaise terre cultivée 
qui sert ordinairement à régler la rente des autres. 
Pour calculer celle de la première, seconde ou 
troisième classe, il faut rechercher si les dernières 
classes sont estimées, car plus on donne des der- 
nières qualités, plus la rente foncière est élevée. La 
terre labourée règle la valeur des autres, et c’est 
rationnel. Si la terre des jardins, en effet, valait 
moins que celle du champ, qui empêcherait de 
convertir le jardin en terre labourable? La même 
observation s'applique aux mines et aux carrières. 
C’est toujours le prix des moindres choses qui 
sert à régler le prix des meilleures. 
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Si le salaire élevé prouve la prospérité d’un pays, 
c’est tout le contraire avec la rente foncière. Si 
l’on ne cultive pas les plus mauvaises terres, cela 
démontre une grande aisance; et l’homine qui tra- 
vaille de mauvaises mines n’est assurément pas 
dans d’aussi bonnes conditions que celui qui peut 
s’en passer. 

Capital. L’homme qui possède, jouit ou pro- 
duit. Dans le dernier cas , ce qu’il possède prend 
le nom de capital , et il peut ou l’employer lui- 
même, ou le prêter à un autre qui le fait valoir. 
Mais comme ce prêt n’est point gratuit , ce qu’il 
en retire s’appelle intérêt, et rentre dans les lois 
générales du prix. 

Le maximum est encore ici décidé par la valeur 
d’usage, et le minimum par les frais de produc- 
tion. Le besoin de l’emprunteur, la destination 
qu’il donne au capital, servent à déterminer cette 
valeur d’usage. 

Dans les circonstances où l’on peut gagner 
beaucoup avec l’argent, on peut aussi le payer 
fort cher; mais on ne peut aller au delà de la 
valeur d’usage, car cette valeur dépend du profit, 
et personne n’emprunterait sans une certitude ou 
une chance de prime ou de bénéfice. 

Le minimum ne se décide par les frais de pro- 
duciion que très-indircctenienl. Ces frais se com- 
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posent de beaucoup de clioses diverses : des dé- 
penses d’administration, des risques à courir; et 
l’intérêt est peu de chose là où ces risques ne sont 
presque rien. Une bonne admin-istration des hy- 
pothèques diminue beaucoup ce danger. On veut 
trouver encore dans l’intérêt yne indemnité pour 
se dédommager de n’avoir pas joui soi-même de 
son capital, et en avoir laissé la jouissance à d’au- 
tres. Si le capital consiste en objets et non en 
argent, une indemnité est encore stipulée pour 
usure , risques et frais de réparation. 

S’il n’y a lieu qu’à une indemnité, l'intérêt est 
à son minimum ; mais une fluctuation existe tou- 
jours, et le prix entre le minimum et le maximum 
•est établi par la concurrence. 

Dans les campagnes l’intérêt est plus élevé que 
dans les villes, car les besoins y sont relativement « 

les mêmes, et les prêteurs moins nombreux. 

Le salaire et les intérêts marchent ordinaire- 
ment en sens inverse, car lorsque l’activité de 
l’industrie amène une forte demande d’ouvriers, 
c’est que l’argent est commun, et que l’inlérét 
peut rester bas quoique l’ouvrier soit payé plus 
cher. Lorsque, malgré la baisse d’intérêts, le 
salaire monte ou reste le même, c’est une preuve 
que le pays est dans une bonne situation. Aujour • 
d’hui , quoique le salaire soit plus fort que dans 
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les temps anciens, l’intérêt est beaucoup pliîs 
bas. 

La diminution des intérêts marche ordinaire- 
ment avec une extrême lenteur, car il s’établit 
toujours une contre-balance. Quand les intérêts 
tombent, la demande d’argent devient plus grande; 
ils augmentent, et l’équilibre se rétablit. Ainsi les 
fluctuations en hausse ou en baisse sont peu sen- 
sibles. 

Plus l’intérêt est bas, plus l’industrie est géné- 
rale; car on se procure l’argent avec plus de faci- / 
lité. Ce sont les intérêts de l’argent qui règlent le 
louage de tout objet. S’ils étaient plus élevés que 
la rente de l’argent, tout le monde voudrait louer, 
et la concurrence deviendrait trop grande; si on 
louait pour moins que ne donne l’intérêt de l’ar- 
gent, personne ne voudrait le faire, car on aime- 
rait mieux placer son argent à intérêt. 

Il faut excepter de cette règle le loyer des mai- 
sons. Quand les loyers sont chers, tout le monde 
bâtit, et lorsqu’il y a trop de maisons les loyers 
diminuent. On ne saurait se débarrasser d’une 
maison comme on le fait de tout autre objet sou- 
vent futile , ou comme on répudie quelque chose 
de superflu. 

Après la nature, le travail, le capital, une 
chose est à examiner, c’est le revenu de celui qui 
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réunit les trois sources de production, c’est-à-dire 
l'entrepreneur. Ce revenu est également soumis 
aux lois générales du prix. 

Les frais pour l’entrepreneur sont la nourriture 
et l’entretien pour lui et sa famille, et l’indemnité 
pour les risques qu’il court. ' 

Supposez que le gain ne pût suffire pour couvrir 
ces besoins, personne ne voudrait être entrepre- 
neur. Supposez que le gain soit trop considérable, 
les capitalistes voudraient être entrepreneurs eux- 
mêmes, les propriétaires, dans le même but, em- 
prunteraient des capitaux ; la concurrence devien- ' 
drait si grande que leur gain diminuerait en même 
temps que s’accroîtrait l’intérêt, et la rente fon- 
cière ; car lorsque tout le monde veut être entre- 
preneur, la demande d’argent et de terre devient 
si grande, qu’elle fait monter outre mesure les 
intérêts ou la rente foncière et le fermage. Ainsi 
l’entrepreneur dont le gain est excessif porte déjà 
en lui-même la cause de sa décadence, et on peut, 
presque à coup sûr, lui prédire une chute pro 
cbaine. 



V 
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Ainsi, entre les quatre classes qui se divisent 
originairement la totalité des produits d’une nation, 
ces produits seront partagés en nature, ou en une 
valeur équivalente; et cette valeur, c’est de l’ar- 
gent. Les mains qui l’ont reçu vont maintenant le 
répartir de tous côtés, et la société en masse parti- 
cipera à la prospérité des entreprises, puisqu’elle 
jouira du profit qu’elles auront produit. 

11 serait aisé de prouver que si, par un miracle, 
lu Providence triplait les produits d’une nation, 
sa consommation serait immédiatement triplée. 

La souree du bien être général découle de la 
grande production. Ce serait une erreur de croire 
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que ce bien-être pût être produit ou augmenté par 
une extrême circulation. Celle-ci est toujours un 
effet, et jamais une cause de la production. On a 
vu même la circulation s'accroître quelquefois au 
milieu de la misère publique. A Hambourg, par 
exemple, la circulation est devenue plus grande 
après l’incendie. Un État obéré augmente sa cir- , 
culation en dette flottante, en raison de l’augmen- 
tation de ses embarras financiers. 

Là où existe une grande production, la circula- 
tion saura bien d’elle-même se faire passage. Née 
de la production, elle s’élève, se multiplie avec 
elle, et quoiqu’elle ne soit pas la source de l’ai- * 
sance publique, elle s’y associe presque toujours 
avec une inépuisable activité; 
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Nous bornons ici notre première partie. Non 
que nous trouvions encore complet cet exposé de 
principes ; mais parce que, médité avec attention, il 
peut servir à donner une idée vraie, exacte, des 
théories de l’économie politique. Nous aurons à 
appliquer bientôt la plupart de ces théories que 
nous avons émises. Cette application ne sera pas 
une chose difficile, en nous aidant des lumières de 
quelques hommes qui, à notre époque , marchant 
sur les traces de Smith , ont fait faire un pas im- 
mense à la science. C’est Sismondi , avec son 
savant ouvrage sur les Conditions de la richesse 
commerciale; Blanqui, avec son Histoire de l’éco~ 
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nomie politique en Europe ; Rossi et son Cours 
d’économie à Paris. Avec Say, nous aurons à la fois 
la profondeur qui nous instruit et la simplicité 
qui nous charme; avec Michel Chevalier, Alban 
de Villeneuve, des pensées nouvelles inspirées ici 
par le christianisme, là par le désir d'une réforme 
éclairée. Et toujours remontant à la source véri- 
table de la science, nous demanderons à Adam 
Smith ses arguments si éclatants de lumière en 
faveur de l’émancipation du travail, de la concur- 
rence commerciale et de la liberté d’industrie. 

Industrie, travail, commerce, sont aujourd’hui 
la devise des gouvernements constitutionnels; 
mais les autres gouvernements en différant d’in- 
stitutions avec nous n’en rendent pas moins justice 
aux principes sur lesquels se fondera désormais 
la prospérité des nations. Après tant de siècles de 
combats, après tant de discordes civiles, que le 
temple de la guerre, que l’antre des révolutions sc 
ferment enfin. 11 est temps de nous reposer dans la 
paix. Et quelle paix que celle dont tous les jours se 
passent à méditer sur le bien-être des peuples et 
sur l’avenir de l’humanité ! 
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Il suffit de connaître les plus simples éléments 
de l’économie politique pour comprendre qu’une 
confusion réelle existe chaque année dans la ma- 
nière dont on présente le budget aux chambres, 
dans nos gouvernements représentatifs. 

Supposez qu’un intendant de bonne maison ait 
à rendre compte à son maître de l’emploi de ses 
revenus. Il lui dira certainement : Voici ce que 
j’ai dépensé, et voici les sommes que j’ai placées. 
Ce que j’ai dépensé est perdu pour vous, puisque 
les dépenses qu’il a fallu couvrir sont improduc- 
tives ; ce que j’ai placé, au contraire, vous rappor- 
tera : et il faut bien se garder de confondre les 
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dépenses productives avec celles qui ne le sont 
pas. 

Ce raisonnement si simple, aucun gouverne- 
ment ne l'a fait encore; aucun n’a senti la néces- 
sité de présenter deux budgets : celui des dépenses 
improductives mais nécessaires, et celui des entre- 
prises dont le gouvernement ne fait les frais que 
parce qu'il a la conviction < que ces frais seront 
couverts et quelquefois dépassés de beaucoup par 
leur produit. De cette manière de procéder, il ré- 
sulte que plus le chiffre du budget est élevé pour 
la partie des dépenses, et plus une nation se.croit 
malheureuse et ruinée; et pourtant, si ce chiffre 
se compose de dépenses productives bien combi- 
nées, il est probable que ce chiffre atteste la pro- 
spérité publique. 

Ici se place une digression nécessaire. Elle nous 
semble indispensable, et nous ne pouvons l’éviter. 

Chaque année, les chambres sont appelées à 
voter les dépenses. L’administration, la justice, 
l’armée, l’entretien des monuments, des roules, 
des canaux, toute la dépense de l’État dans sa vie 
normale dépend de ce vote. Or, serait-il possible . 
d’admettre que, dans le cas du refus d’un budget, 
la nation n’aurait plus d’armée, de justice, ni 
d’administration ? La supposition serait absurde. 

Ce que l’on pourrait seulement conclure de ce 
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refus, c'est que le ministère n’a plus la confiance 
de la chambre, . et qu’en refusant le budget sans 
lequel les ministres ne peuvent subsister, cette 
chambre veut forcer le pouvoir a lui présenter un 
autre ministère. C’est un des effets de la souve- 
raineté attribuée au peuple en principe, elexercéé 
par ses représentants. 

11 y a des gouvernements, celui de Hollande , 
par exemple, qui n’admettent point dans la repré- 
sentation nationale un pouvoir si étendu. Qiez 
eux, et pour prévenir les inconvénients qu’aurait 
le rejet d’un budget annuel, les dépenses fixées au 
minimum sont votées à la fois pour dix ans. Et ce 
minimum serait une règle suffisante pour mainte- 
nir les services généraux, si le budget annuel, con- 
tenant les dépenses du jour, était refusé par la 
chambre. 

L’idée d’un budget décennal et d’un budget 
annuel contenant l’un, les dépenses fixes et indis- 
pensables; l’autre, les dépenses variables et acci- 
dentelles, avait frappé l’esprit d’iiii homme à 
.idées libérales, à l’époque où il était ministre, 
l’honorable M. Laffitte. Peut-être ce système au- 
rait-il été repoussé en France, comme rendant le 
pouvoir trop indépendant des chambres. En Hol- 
lande, où il existe, il faut avouer que le gouverne- 
ment a besoin d’un peu de contre-poids contre les 

10 . 
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états généraux, que dans aucun cas le ministère 
ne peut dissoudre. Chaque pays diffère dans ses 
lois comme dans ses mœurs. 

Si la France et la Belgique adoptaient un dou- 
ble budget, ce serait sans doute en divisant les 
dépenses en productives et en stériles. 

Les domaines, les fabriques, les chemins de fer, 
les canaux, qui, comme entreprises, doivent rap- 
porter à l’État, ne peuvent être placés dans les 
dépenses stériles, car ils contribuent à la produc- 
tion. 

Les dépenses improductives sont celles qui 
servent aux pensions de retraites , à l’entretien 
des châteaux royaux, aux monuments de luxe, 
aux musées, à tous les objets qui ne rapportent 
rien. Mais il faut bien se garder de confondre avec 
ces dépenses stériles les frais occasionnés par 
l’administration, la justice, la police, l’armée, etc.; 
car non -seulement la plupart de ces choses pro- 
duisent directement un revenu, mais encore elles 
exercent sur la production générale une influence 
très-grande, quoique indirecte. Pour le comprendre 
il suffît de se poser cette question : L’aisance pu- 
blique serait-elle plus grande, ou au contraire 
moindre, si ces choses n’existaient pas? 

Un gouvernement ne peut, sans danger, con- 
sommer annuellement tout le revenu net de la 
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nation. Tout progrès dans la production est inter- 
dit ù quiconque n'a strictement que ce qu’il lui faut 
pour vivre. Ce nécessaire, d’ailleurs, ne serait-il 
pas insuiïisant aussitôt que la population viendrait 
à augmenter? 

Tout mode de perception d’impôts est vicieux 
s’il n’est basé sur une connaissance parfaitement 
exacte du revenu net d’un pays , et s’il n’est fixé 
dans une juste proportion avec ce revenu. Au 
moyen du cadastre, qui donne la mesure exacte de 
toutes les propriétés foncières d’une province, et 
avec des tableaux rigoureusement vrais des res- 
sources et des produits de chaque localité, on peut 
espérer d’établir les impôts d’une manière équi- 
table. C’est en ce sens que l’étude de la statistique 
se lie essentiellement aux principes les plus im- 
portants de l’économie politique. 
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Rieo n'est sérieux, rien n'est important dans la 
science comme un fait. Fonteiieile raconte que le 
phénomène d'un enfant qui était né avec une dent 
d'or mit un jour en émoi tous les savants d'un 
pays. Quand on eût longtemps discuté, beaucoup 
écrit pour expliquer les causes du miracle, quel- 
qu'un, finissant par où l'on aurait dû commencer, 
s’avisa de regarder la dent. C'était une dent ordi- 
naire que quelqu'un avait dorée. Que de choses en 
scienee et en politique ont passé longtemps pour 
des axiomes , et se sont ensuite dissipées au pre- 
mier examen ! 

'"Au point de vue de nos études actuelles, la 
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connaissance des faits positifs doit tout précéder; 
et cette notion des faits se nomme la statistique. 
I*ar elle, on peut, comme les géomètres, procéder 
du connu à l'inconnu. Les faits et les chiffres rela- 
tifs à la production, à la répartition, à la consom- 
mation des richesses épargneront beaucoup de* 
temps, et fourniront à la science des documents 
précieux, Ainsi, en Belgique et en France, les mi- 
nistères du commerce et de l'intérieur ont déjà mis 
en ordre des tableaux annuels de la douane, avec ce 
qui concerne le commerce et la navigation, les 
comptes rendus des mines, des ponts et chaussées, 
de la justicecriminelle;dcsenquétessur les houilles, 
les fers, les sucres, les tabacs, des rapports détaillés 
sur les diverses expositions, et mille sortes d'autres 
matériaux qui, sans avoir d'abord une destination 
spéciale, restent recueillis et mis en ordre pour 
favoriser soit l'étude des faits, soit le parallèle à 
établir entre les ressources de l'État à différentes 
époques Ces renseignements sont les meilleurs et 
les plus favorables pour établir l'impôt. Seule- 
ment il importe qu'ils soient exacts, et non produits 
par le calcul, comme aux États-Unis, où chaque 
province enflait et exagérait ses ressources pour 
être admise dans l'Union; par l'insouciance, comnie 
un commis que l'on surprit en France envoyant 
au gouvernement de juillet des tableaux de statis- 
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tique faits pour un ministre de Napoléon, ou 
comme en Espagne, où, indépendamment des in- 
convénients politiques, on ne peut compter sur la 
bonne volonté d’aucune administration provin- 
ciale pour obtenir des documents statistiques 
certains; enOn, par une crédulité quelquefois 
naïve, comme l’atteste cette phrase extraite d’un 
ouvrage de Chaptal ; a Ce département n’a que deux 
» taureaux, et il possède vingt mille vaches... » 
comment établir des impôts sur les données de la 
statistique, si celle-ci ne fournit que des inexacti- 
tudes ou des erreurs? 

Le gouvernement représentatif a simplifié les 
comptes ministériels, en obligeant chaque minis- 
tre à porter et à discuter devant les chambres son 
budget de recettes et de dépenses, qui est le grand 
livre de son administration. Dans une région supé- 
rieure à tous les ministères réside la royauté, dont 
la liste civile est votée la première année pour 
toute la durée du règne. 11 n’y a donc plus au- 
jourd’hui de dépenses de la cour, puisque la nation 
paye chacun des ministres en approuvant son 
budget chaque année; si le monarque voulait affi- 
cher du luxe, étaler de la splendeur, ce serait à 
lui à trouver dans sa liste civile des ressources 
dont la nation ne lui demande pas compte, et 
dont elle lui laisse respectueusement l’usage en 
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lui accordant cette liste civile, pension royale 
fixe, déterminée, et aussi rigoureusement inva- 
riable que toutes les autres dépenses de l’État. 
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Une nation qui s'adonne exclusivement à l'agri- 
culture est placée dans les conditions les plus 
avantageuses. Les produits de ses travaux sont 
les plus importants, car ils répondent à des be- 
soins réels, permanents; tandis que les produits 
des autres industries concernent des besoins queU 
quefois passagers et variables. Les denrées que 
produit le sol d'une nation lui sont si nécessaires, 
qu'elle espérerait en vain s'en pourvoir dans un 
autre pays; il n'en est aucun qui ait assez de su- 
perflu dansce genre pour le verser ailleurs, et 
tous les moyens de transport seraient insuffisants. 

11 . 
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L’agriculture donne un produit net plus grand 
que celui de toute autre industrie, car on calcule 
que l’agriculteur peut produire le double de ses 
besoins, lorsque, dans un grand nombre d’autres 
professions, l’artisan ne gagne pas, par son tra- 
vail, le double de la nourriture qui lui est néces- 
saire. 

Il est dans l’essence de l’agriculture de ne 
jamais produire trop. L’augmentation de ses pro- 
duits a pour résultat d’ouvrir de nouveaux dé- 
bouchés, et d’augmenter la population dans une 
progression proportionnelle. 

Le débouché de toute chose en général est 
même subordonné à on certain superflu dans les 
produits de l’agriculture, car personne ne son- 
gerait à se pourvoir ailleurs d’objets d’une utilité 
relative s’il craignait de manquer chez lui du né- 
cessaire. I 

La richesse que produit l’agriculture est plus 
sûre et plus solide' que toute autre. On peut, par 
l’industrie et le commmerce, obtenir d’immenses 
richesses; mais un naufrage, une guerre, une fail- 
lite, une découverte nouvelle peuvent changer le 
sort d’un État. Depuis les croisades, la route de 
l’Orient est ouverte, et absorbe le commerce euro- 
péen; tous les vaisseaux du monde remplissent la 
Méditerranée, et Venise la riche et la superbe 
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domine la mer avec orgueil. La boussole est dé- 
couverte, un nouveau monde est signalé et attire 
à lui tous les navires. La Méditerranée est aban- 
doanée, Venise languit, elle meurt, et les siècles 
à venir la visiteront comme une magnifique ruine. 
La boussole a tué Venise. 

La richesse agricole se divise naturellement 
avec sagesse ; un capital modéré suffit aux travaux 
qui occupent une multitude de bras. Près de là, 
l'iidustrie concentrée aux mains d'un million- 
naire accroît les capitaux de cet homme par les 
peines, les souffrances, les privations d’une foule 
de malheureux. 

De nouvelles découvertes, des moyens de fabri- 
cation plus faciles, rendent plus communs les 
produits industriels et en font baisser les prix; la 
superficie de la terre reste toujours la même, 
l’agriculture voit par suite de ses progrès s’aug- 
meiter les populations, et obtiendra dans l’avenir 
une plus grande quantité d’objets d’industrie en 
échange de l’excédant de ses produits. 

A ces avantages économiques l’agriculture joint 
des avantages politiques incontestables. Par elle, 
l’État est rendu au dehors plus indépendant de 
l’éttanger, et au dedans plus tranquille, car la 
famine qu’elle prévient est une mauvaise conseil- 



Digitized by Google 




— 128 — . 

1ère pour les peuples; l'exemple de l'Irlande est là 
pour l'attester. 

Quelquefois, et presque spontanément, une po~ 
pulalioii considérable se groupe autour d'une 
industrie nouvelle; le bien-être, l'aisance sem- 
blent sourire à tous; un revirement soudain que 
rien ne faisait prévoir vient arrêter cet essor dans 
son cours, et une foule innombrable est plongée 
dans la misère. Chez l'ouvrier agriculteur la de- 
mande de bras est moins pressante, mais le culti- 
vateur est toujours certain d'un travail régulier, 
et sa position offre quelque chose de moral qui 
place son caractère au-dessus de celui de l’ouvrier 
industriel. 

Ces idées n'ont pas toujours prévalu ; aux épo- 
ques où a triomphé le mercantilisme, l’agriculture 
était dédaignée pour le commerce et l’industrie, 
que l'on supposait devoir faire entrer beaucoap 
plus d’argent dans le pays. L’idée d’arriver plus 
rapidement à la fortune abuse encore aujourd'hui 
beaucoup d’esprits, qui attendent de l’industrie, 
malgré scs chances, des résultats plus immédiats 
et plus séduisants. A l’époque qui sépara Van- 
née 1856 de l’année 1840, un engouement indus- 
triel de ce genre s'empara de la Belgique. Hommes 
d’État industriels, travailleurs de toute profession 
et de toute position, furent saisis d’un vertige pa- 
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rcil à celui de nos pères quand ils se confiaient 
aux secrets de l'alchimie. Les usines, les fabriques, 
sortaient de terre comme par enchantement, et 
personne ne songeait que cette activité dévorante 
s’exerçait dans un cercle sans issue. La produc- 
tion écrasa bientôt la consommation sous la masse 
de ses produits, l’illusion cessa pour faire place à 
une réalité déplorable, et de tout ce fracas indus- 
triel qui avait un moment ébloui le peuple, il ne 
resta bientôt plus que le triste spectacle de quel- 
ques cheminées éteintes que la misère et la faim 
entouraient de toutes parts. 

Un gouvernement qui veut favoriser et amélio- 
rer l’agriculture, doit d’^abord étudier avec soin 
le sol et le climat. Il est des obstacles que l’on 
peut vaincre, car les Hollandais sont parvenus à 
faire de leurs marais une terre féconde et fertile ; 
il en est contre lesquels on lutte vainement, car 
le mûrier n’a jamais pu être implanté dans les 
régions du Nord, quoiqu’on ait tenté de l’y accli- 
mater avec beaucoup d’efforts et de persévérance. 

Le gouvernement examinera si la situation est 
propre à l'importation et à l’exportation; il se 
tiendra en garde contre un penchant à la protec- 
tion, qui peut dégénérer en abus et attenter à la 
liberté générale; et dans les entreprises même qui 
peuvent exercer une salutaire influence, telles 
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que les fermes-modèles, il songera que ces éta- 
blissements ne parviennent jamais à couvrir les 
frais qu'ils ont entraînés. 

Dans l’état actuel des choses, et partout, des 
réformes sont nécessaires; mais trop subites, elles 
pourraient être nuisibles. Presque toujours, en 
politique, les modifications doivent être graduel- 
les pour être efficaces. Le principe économique, 
même le plus évident en apparence, ne peut faire 
autorité dans la science que lorsque, après son 
application, une sage expérience l’a vérifié. 

Quoique ici , comme en d'autres matières, le 
gouvernement doive s'interdire une intervention 
directe qui pourrait entraver la liberté et l’activité 
de l’agriculteur, il est une influence légale et per- 
mise qui rentre dans ses attributions, et qui con- 
tribuera à l’amélioration de l’agriculture, en lais- 
sant au travail toute son indépendance. 

(]ette influence s’exercera : 

Sur la législation rurale, 

' Sur l’amélioration des terres, 

Sur le capital rural. 

Sur le débouché, 

Enfin sur l’instruction agricole. 

De la législation rurale. 

La première condition du système, sa base 
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principale, qu'aucun pouvoir ne peut changer, con- 
siste à laisser à chacun le libre usage de sa terre, 
le droit de la vendre ou de l’hypothéquer à son 
gré et à sa guise, de la cultiver lui-méme, ou de 
la faire cultiver par autrui. 

Celui qui loue, celui qui vend, peut seul fixer 
les conditions de son loyer ou de sa vente. 

Nos lois nouvelles, qui vont sans cesse divisant 
et subdivisant la propriété , auront bientôt effacé 
comme un reste de barbarie cette disposition 
exceptionnelle qui, dans quelques pays encore, 
sacrifie le sort de toute une famille à l'ainé des 
enfants. Les grandes propriétés, les comtés, les 
baronnies sont difficiles à cultiver et à surveiller 
en l'absence du noble propriétaire, presque tou- 
jours absorbé au loin dans le luxe et la dissipation 
que permet une fortune considérable. Les fils 
cadets étaient jadis moines ou militaires, cl les 
filles cloîtrées. Depuis la suppression des cloîtres 
et des ordres monastiques, l’influence du tenan- 
cier du sol s'exerce à faire admettre les siens dans 
les fonctions publiques, souvent au détriment de 
titres légilimesacquis par des services antérieurs, ou 
des droits de l'intelligence ou de rinslruction. Ces 
conséquences élablissentassezla juslicedu principe 
de l'égale répartition des biens entre des enfants 
ayant tous des titres égaux aux yeux de la nature. 



Digitized by Google 




— 132 



Il importe à l’économie des sociétés que toutes 
les propriétés soient maintenues et reconnues; car 
il faut, pour ensemencer un champ, être sûr d’en 
retirer le produit. Il est bon que la terre soit, 
autant què pof>sible, cultivée par le propriétaire 
lui-même, car lui seul a un intérêt réel aux amé- 
liorations. Ainsi un gouvernement ne doit pas 
avoir de domaines qu’il ne pourrait cultiver, et 
dont les impôts, en d’autres mains, lui rapporte- 
raient un bénéfice plus grand. 

L’argent est le meilleur système de location; il 
évite au propriétaire les Iluctuations dans les prix 
des denrées, et les difficultés qui peuvent surgir 
relativement à la qualité et à la mesure, quand il 
reçoit une indemnité proportionnelle à la récolte. 

Les' corvées sont très-nuisibles; elles enlèvent 
au fermier le temps de cultiver son terrain, et le 
travail par corvées est presque toujours mal exé- 
cuté. Les dîmes en nature sont nuisibles aussi, 
car elles empccbent toute amélioration qui ne 
donnerait pas plus de dix pour cent. Supposez une 
terre inondée: en payant cent écus par année pour 
en tirer l’eau, le propriétaire la rendra cultivable, 
et susceptible d’un rapport de cent neuf écus. 11 
ne voudra pas consentir aux frais d’une améliora- 
tion qui le forcerait à payer dix en ne retirant 
que neuf, et qui le constituerait ainsi annuelle- 
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ment en perle d’un écu. Toute dîme devrait êüe 
ou rachetée ou convertie en redevances en argent, 
qui permettraient au cultivateur telle raodihcation 
qu’il jugerait convenir à ses intérêts, sans être 
obligé de donner une partie de son produit brut. 
Le possesseur de la dîme ainsi convertie, en per- 
dant une partie du bénéfice que fera le propriétaire 
de la terre, restera toujours assuré d’une redevance 
qui pouvait lui échapper si la terre avait été lais- 
sée en friche. 

Le gouvernement doit favoriser le morcelle- 
ment des terres, car les grandes terres manquent 
de capitaux suflisanls. H arrive quelquefois que, 
faute de capitaux nécessaires, le propriétaire d'une 
grande terre, ne pouvant la faire valoir, se décide 
à en vendre la moitié, et parvient à retirer de 
l’autre moitié, qu’il peut alors cultiver avec soin, 
le même bénéfice qu’il retirait de la propriété 
tout entière. 

Le petit propriétaire est en général actif, et 
soigneux de réparer les perles que la grêle, l’inon- 
dation, l’ouragan ou d’autres causes ont fait éprou- 
ver à sa terre. Le grand propriétaire foncier s’in- 
forme à peine du mal, daigne rarement y porter 
remède et laisse s’accroître les dommages, par 
insufiisance ou par incurie. 

Jamais celui qui possède beaucoup ne coHiiaîtra 
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aussi bien que celui qui possède peu, les qualilés, 
la nature et les ressources de sa localité. 

De l'amélioration des terres. 

Le gouvernement a peu à faire pour aider à 
l'amélioration des terres. 

Il doit d'abord, s'il possède des domaines, don- 
ner le premier le bon exemple par la manière dont 
il les cultive. Il peut distribuer des primes, affran- 
chir de l'impôt ceux qui améliorent le sol, favo- 
riser les compagnies qui veulent entreprendre des 
défrichements , et faciliter toute espèce d’arrange- 
ment dont le résultat devra produire un progrès ' 
notable en agriculture. Si de grandes améliora- 
tions, telles que des constructions de digues, des 
dessèchements de marais, de canaux, des ouvrages 
d’un succès assuré, mais trop vastes de leur nature, 
ne trouvent pas d’entrepreneurs, le gouvernement 
peut les entreprendre lui-même, et y consacrer 
les fonds de l'État; mais son devoir alors est de 
vendre aussitôt que l’œuvre est terminée, et qu’une 
occasion favorable vient à se présenter. 

Du capital rural. 

l^our assurer la conservation importante du' 
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capital rural déjà existant , le gouvernement doit 
favoriser les assurances, entre autres celle des 
bestiaux. Une bonne législation en matière d’hy- 
pothèques lui servira à 'faire trouver aisément à 
l’habitant des campagnes le capital nécessaire à 
son exploitation , et sa protection s’étendra sur 
les institutions de crédit, telles que celle des ban- 
ques territoriales, des caisses d’amortissement. 

Le principal avantage de ces institutions est de 
procurer au cultivateur des capitaux remboursa- 
bles à des époques éloignées et à un taux avanta- 
geux , et de le mettre à même de pouvoir amortir 
sa dette annuellement par de petites sommes pré- 
levées sur l’économie domestique. Les capitalistes 
y trouvent à la fois sécurité et facilité par la vente 
courante d’obligations de sociétés ayant un crédit 
générai qui représente leurs versements sur hypo- 
thèque, tandis qu’il serait difficile de vendre une 
obligation hypothécaire ordinaire. On arrive ainsi 
à mettre en circulation un papier monnaie à bas 
intérèt,*avantage immense pour le public et pour 
la production en général; et par l’épargne néces- 
saire à l’amortissement, on diminue la consomma- 
tion stérile. 

Il entre également dans les opérations de ces 
sociétés de rembourser les prêts hypothécaires 
ordinaires pour y substituer, au gré du proprié- 



Digiiized by Google 




— 136 — 

taire du sol ou de l’immeuble , le remboursement 
par annuités. 

On doit à la philanthropie allemande un autre 
moyen de mettre des capitaux ruraux aux mains 
de ceux qui en ont besoin ; c'est l’institution d’éta- 
blissements qui louent aux agriculteurs des bes- 
tiaux, instruments, ustensiles, etc. On paye six 
po’ur cent de la valeur des objets loués, et ces 
établissements sont en général , et par une excep- 
tion nécessaire, favorisés par l’autorité. 

Du débouché. 

Faciliter les transports est le seul devoir du 
gouvernement. Les considérations sur les débou- 
chés trouveront place naturellement parmi les 
observations que nous devons présenter relative- 
ment au commerce. 

De l’instruction agricole. 

4 

Les obligations du gouvernement pour favoriser 
l’instruction agricole sont- tellement simples, 
qu’elles se comprennent sans qu’on les explique, 
et cependant, si l’on considère l’impulsion bril- 
lante et rapide donnée de notre temps à l’indus- 
trie, peut-être aura-t-on lieu d’accuser plus d’un 
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gouvernemenl de tiédeur pour ce qui concerne 
les intérêts si importants et si sacrés de l’agri- 
culture. 

La sollicitude du gouvernement doit s’étendre 
sur les écoles vétérinaires; il doit fonder des éco- 
les d’agriculture et y appeler, par de bons choix, 
des professeurs distinguésd’économie rurale. D’une 
part, il doit créer des journaux spéciaux pour 
favoriser le développement de la science agricole; 
d’autre part, ouvrir des institutions où les jeunes 
gens puissent, par une instruction’pratique, se for- 
mer aux études élémentaires qui un jour en feront 
des agriculteurs honorables et distingués. 

Le devoir du gouvernement est d’accorder des 
primes aux cultures générales et spéciales,' d’en- 
courager les essais utiles , et de récompenser no- 
blement et. avec générosité les auteurs des meil- 
leurs traités sur la matière, dont les travaux 
auront servi utilement et la science et le pays. 
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Qu’est-ce que le commerce? C’est l’industrie 
qui a pour but de placer les produits sous la main 
du consommateur. 

C’est ici surtout que la liberté est nécessaire, 
indispensable. Il faut que chaque nation ; produi- 
sant ce qui lui est profitable, puisse acheter au 
dehors ce qu’elle ne peut, sans trop de frais, pro- 
duire chez elle. L’argent même est une marchan- 
dise qui cherche le marché où elle se place le 
plus avantageusement. Chaque marchandise, au 
reste, en passant d’un pays dans un autre, croît 
en valeur d’une somme égale aux profits qu’elle 
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procure aux commerçants. Ainsi deux nations qui 
échangent peuvent chacune obtenir des valeurs 
supérieures aux marchandises quelles ont en- 
voyées. 

Le commerce en général peut se diviser : 

En commerce intérieur; 

En commerce extérieur d’importation et d’ex- 
portation ; 

En commerce d’expédition ou de commission. 

Dans le commerce intérieur, le producteur, le 
négociant et le consommateur appartiennent tous 
trois au même pays. 

Dans le commerce extérieur, l’un des trois est 
étranger. 

Dans le commerce d’expédition , le producteur 
et le consommateur sont tous deux étrangers; le 
négociant expéditionnaire est seul indigène. 

Le commerce^inlérieur est à coup sûr celui qui 
mérite le plus d’encouragement, puisqu’il profite 
au pays dans la personne du producteur, dans la 
personne du négociant et dans celle du consom> 
mateur. 11 se compose ordinairement des choses 
les plus nécessaires à la vie et aux besoins géné> 
raux. Un pays pourrait à la rigueur subsister avec 
le seul commerce intérieur, tandis que le com- 
merce extérieur pris isolément ne pourrait suffire 
à presque aucune nation. Quant au commerce d'ex- 



Digitized by Google 




— 445 — 

pédition, adopté à l'exclusion de tout autre, il ne 
serait praticable que dans un État de la plus petite 
étendue, la ville de Hambourg, par exemple, dont 
la position est tout exceptionnelle. 

Le commerce intérieur ofïre un échange de va- 
leurs plus grandes, plus nombreuses; il occupe 
plus de monde et satisfait plus de besoins. C'est 
lui surtout qui ne saurait séparer ses progrès de 
ceux de la civilisation; car elle favorise l'extension 
du commerce intérieur, en produisant la division 
du travail comme une de ses conséquences néces- 
saires. Il serait dilhcile sans doute de constater et 
de concilier, dans un même pays , la présence de 
la civilisation et l'absence du commerce inté- 
rieur. 

Quand la production dépasse .les besoins de la 
consommation intérieure , alors naît le commerce 
extérieur, actif s'il est fait par des bâtiments na- 
tionaux, passif s'il est fait par des navires étran- 
gers. 

Quand les capitaux ou les épargnes se sont ac- 
crus au point de ne pouvoir plus être employés 
utilement dans l'agriculture ou les autres travaux 
du pays, on achète d'un côté des objets qu'on se 
dispose à vendre de l'autre; et ce commerce dure 
et se maintient aussi longtemps que les capitaux 
qu’on y a employés donnent un gain plus élevé 
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que celui qu’on retirerait du commei*ce ordinaire, 
soit intérieur, soit extérieur. 

Le commerce d’expédition va tous les jours 
s’amoindrissant, et la raison en est simple. Le né- 
gociant, devenu plus éclairé et plus sage, veut 
faire son commerce lui-même, et ne se soucie 
plus de laisser recueillir par d’autres un bénéfice 
qu’il ne tient qu'à lui de réaliser. 

. Examinons par quels moyens un gouvernement, 
ami de la prospérité publique, peut, sans impo- 
' ser des entraves au commerce, en favoriser l’es- 
sor et contribuer à sa prospérité. 

Ces moyens sont ceux qui ne sauraient être à 
la disposition des simples particuliers. Le gou- 
vernement peut élever , des phares, creuser des 
canaux, ouvrir des routes, jeter des ponts, con- 
struire des entrepôts. Il peut donner au commerce 
une représentation véritable par l’institution des 
chambres de commerce, et multiplier sur toute la 
surface de l’État des écoles de commerce qui pré- 
pareront au pays des négociants éclairés. L’école 
de commerce de Paris jouit aujourd’hui d’une cé- 
lébrité méritée. 

On croyait utile autrefois d’avoir des compa- 
gnies de commerce organisées en monopole. C’é- 
tait une erreur. Toutes les nations ont fait cette 
expérience, et presque partout ces compagnies ont 
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l'ait fuillite, après avoir nui au public et au com- 
merce par rétablissement de prix toujours trop 
élevés. Des compagnies libres ont été fondées de 
notre temps, ou plutôt se sont fondées elles-mêmes, 
et leur succès a été beaucoup plus remarquable. 

Pour savoir si le gouvernement peut prêter au 
commerce un appui elTicace, il faut avoir présent 
à l'esprit ce qu’on peut appeler les trois mobiles 
des affaires, savoir : 

La spéculation, ou l’idée commerciale conçue; 

L’estimation des valeurs; 

Le transport des marchandises. 

11 n’est pas inutile d’examiner comment le gou- 
vernement peut venir en aide à chacune de ces 
parties distinctes.. 

Favoriser les spéculations commerciales est 
' pour lui un devoir dont l’exécution est facile. Une 
bonne administration des postes aux lettres sert 
les correspondances, qui sont en outre secondées 
par les télégraphes, les courriers, les loyds, les 
voitures publi(iues et diligences, les chemins de 
fer, les bourses et les foires. Ce dernier moyen fut 
institué avant la multiplicité des grandes villes 
et était indispensable au moyen âge. Aujourd'hui 
les foires se réduisent à quelijucs transactions 
agricoles, ou plutôt chaque ville devient une foire 
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perpétuelle , tant elle est richement approvision- 
née. 

Pour la seconde partie, l’estimation des mar- 
chandises, le gouvernement a plusieurs moyens 
confiés à sa surveillance et qu’il doit se.garder de 
négliger. C’est par de bons règlements qu’il fixera 
les poids et les mesures, et quü) fera exécuter les 
lois relatives au système monétaire. Il veillera à 
ce que la diminution ou l’altération des espèces, 
ce vieil abus d’autrefois, ne se renouvelle jamais. 
Le papier-monnaie sera toujours tenu au pair, ce 
qui sera facile en n’en livrant pas trop à la circu- 
lation. 11 ne faut pas se le dissimuler, le papier- 
monnaie au-dessous du pair est un des plus grands 
malheurs qui puissent alUiger une société. Cette 
catastrophe tue le crédit, et répand dans les aifai- 
res une confusion inexprimable. L’habitant des 
campagnes surtout, qui apprend toujours trop 
tard la nouvelle de la dépréciation, continue 
longtemps encore ses opérations de vente, échan- 
geant des valeurs réelles contre un papier qui n’en 
a plus. 

Venons enfin au transport. Il peut avoir lieu 
par eau et par terre. Son influence sur le com- 
merce et sur la production est telle, qu’on peut 
juger par le perfectionnement des moyens de 
transport du, degré de civilisation d’un peuple. Il 
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est évident qae le premier de tous les bénéfices est 
celui qu’on peut épargner sur les frais indispen- 
sables de transport. 

Pascal a dit ce mot profond : a Les rivières 
sont des chemins qui marchent. » Dès le moment 
où cette belle définition a été donnée, l’imagina- 
tion a pu se figurer quelle différence il y avait entre 
un bateau contenant la charge de cinquante cha- 
riots, et conduits par deux ou trois hommes que le 
courant emporte tranquillement, et les cinquante 
chariots eux-mêmes, avec tout leur attirail si 
nombreux de gens et d’animaux, péniblement 
conduits et chèrement entretenus. En l’absence 
d’un courant même, la navijgation sur les canaux, 
et la barque substituée aux voitures, offrent un 
profit immense. On devine assez par analogie quel 
avantage doit retirer le commerce de l’améliora- 
tion des routes , de la confection des chemins de 
fer, de tous les perfectionnements apportés dans 
les voies de communication. 

Beaucoup de considérations, même indépen- 
dantes de la politique, ont fait croire qu’il serait 
juste et avantageux que le gouvernement se char- 
geât lui-même des entreprises de chemins de fer. 
Le gouvernement jouit de plus de crédit, et l’ar- 
gent lui coûte moins; il peut rendre plus complètes 
toutes les conditions de sécurité ; des ingénieurs^ 
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civils cl mililaires en grand nombre sont sans 
cesse à sa disposition. Enfin, chose des plus im- 
portantes! le gouvernement peut établir les prix 
aussi bas que possible, et éviter l’e^cemple scan- 
daleux du monopole des prix, si tristement ex- 
ploité par les compagnies en Angleterre. 

Les marchandises pondérables, dont la valeur 
est médiocre , et pour lesquelles la question de 
célérité n’est que secondaire, peuvent difficile- 
ment supporter les frais d’expédition par un che- 
min de fer. C’est pour celles-ci surtout que le 
transport par eau est éminemment utile; et le 
gouvernement ne saurait trop améliorer tout ce 
qui tient à la navigation par fleuves et canaux. 
On calcule que sur l’eau le cheval tire soixante 
fois autant que sur la meilleure chaussée. C’est 
une idée ingénieuse, et mise en pratique en plu- 
sieurs lieux que celle de bateaux à vapeur de 
guerre, qui se transforment pendant la paix en 
bateaux de transport pour les marchandises et les 
passagers. 

On conçoit que plus le transport est facile, et 
plus les objets transportés baissent de prix; le 
débit alors est plus assuré, et la conséquence né- 
cessaire en est l’augmentation -de production et 
de richesse nationale. 

, Jjes principes que nous venons d’exposer ne 
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peuvent être sans conséquences dans l’application. 
Les gouvernements adopteront donc : 

Pour le commerce intérieur, une grande li- 
berté. b^lle est nécessaire pour faciliter les rap- 
ports et les alfaires entre les villes et les cam- 
pagnes. Ce qu’il faut éviter, ce sont les taxes si 
impoliiiques sur le pain , la viande, les objets de 
première nécessité. La taxe est-elle basse? le 
vendeur, -pour l’éluder, hausse le prix de sa mar- 
chandise; est-elle haute? elle devient pour l’ache- 
teur un véritable impôt, et un impôt direct, puis- 
qu’il ne peut se dispenser d’acheter. 

Pour le commerce extérieur, le temps est passé 
où l’on croyait à une direction nécessaire de la 
part du gouvernement. Nous avons combattu le 
système des droits; dût-on même les admettre en 
matière industrielle, ils seraient toujours nuisi- 
bles en matière commerciale. Les impôts ont 
pour résultat inévitable de rendre la marchandise 
plus chère, la vente plus diflicile, et plus rare la 
production. 

Quelques personnes sages ont pensé qu’il n’é- 
tait pas hors de propos de frapper de quelques 
droits les objets de luxe. En adoptant le princij)e, 
nous ferons observer qu’il s’agit ici d’un droit 
tout financier, et qu’il est étranger avec l’idée 
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maintenant si vieillie de vouloir réglementer le 
commerce. 

C’est aux petits pays surtout que ce système de 
droits est fatal, car leur commerce d’importation 
et d’exportation est, relativement à leur population, 
plus considérable que celui des grands États. La 
France qui, par ses frontières, touche à la fois 
le nord , le midi et le centre de l’Europe , n’a pas 
un si grand besoin de commerce extérieur, elle 
trouve en elle-même le nécessaire , et ses provin- 
ces, à l’extrême rigueur, pourraient se suffire en 
échangeant entre elles leurs produits. Les droits 
d’exportation surtout sont la perte des petits pays, 
car ils rendent impossible toute industrie qui a 
besoin de grands débouchés, et à laquelle la con- 
sommation du pays ne peut suffire. Il est vrai 
d’ajouter que ces droits d’exportation sont devenus 
I si rares , que de nos jours ils n’existent presque 
plus nulle part. 

Dans un paysd’une étendue très-bornée, les frais 
dedouanesetde perception sont à peu près les mêmes 
que dans un pays beaucoup plus grand. Il est rare, 
il est presque impossible alors que le profit couvre 
la dépense. De là est venue l’idée de la réunion 
douanière entre deux pays, système qui consisterait 
en une frontière commune, et une division de la per- 
ception au marc le franc sur des bases convenues. 
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Un projet de réunion douanière entre la Bel- 
gique et la France a, de notre temps, vivement 
préoccupé les esprits. 

La chambre de commerce de Bordeaux , dans 
un écrit remarquable intitulé : Mémoire sur tu- 
nion douanière avec la Belgique, s’exprime ainsi : 
« Les intérêts de la France lui commandent de 
ne pas se laisser complètement isoler au milieu 
* . de cette tendance générale des peuples à se réunir, 

et à former de vastes agglomérations commerciales. 
Déjà privée des relations nombreuses qu’elle avait 
avec les États de la confédération germanique qui 
bordent le Rhin, elle ne saurait consentir à voir 
l’inlïuence prussienne dominer sur la frontière 
du Nord, comme elle domine déjà à la frontière 
de l’Est, et rompre ainsi ses rapports avec deux 
alliés commerciaux et politiques qui sont précieux 
à la France : la Belgique et la Hollande. » 

Venant enfin au commerce d'expédition , nous 
croyons que le gouvernement doit y rester étran- 
ger, et ne saurait y attacher aucune importance. 
Le service qu’attendrait de lui le commerce, serait 
la construction de quelques entrepôts libres pro- 
- près à recevoir momentanément les marchandises, 
sans les frapper d’un impôt qui gênerait ou em- 
pêcherait leur circulation. Si un droit de transit 
existe, il sera sûrement léger, et le revenu, s’il 
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préscnlait un excédant sur ie simple droit de ba- 
lance, devrait être appliqué aux roules, aux ca- 
naux, afin d’augmenter autant que possible les 
moyens de circulation. 

Le meilleur entrepôt libre pour le commerce 
d’expédition est celui que préscnie un port de 
mer, fréquenté, dont la loi garantit la franchise. 
Quand ce port est celui d’une ville importante, on 
peut dire qu’il offre au commerce un grand et no- 
ble spectacle ; celui d’une liberté et d’une hospi- 
talité qui profitent à tout Tunivers. 
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L'homme produit ce qui lui est nécessaire, ou 
ce qui lui sert à l’acheter; ce qu’il ne conserve pas 
il l’échange , et cette faculté d’échange permet à 
chacun de se contenter de produire d’une seule 
manière, et d'appliquer son industrie à un objet 
spécial. 

L’industrie manufacturière est celle qui modifie 
et transforme le produit des autres industries. 

La qualité seule que l'on donne aux choses en 
fait la valeur, or, donner des qualités à la matière 
brute, est une œuvre de grande importance. 

L'industrie ne convient pas à tous les peuples , 
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ù lüus les climats; les besoins généraux la font 
naître , les produits naturels de chaque localité en 
déterminent la nature. L’essentiel, c’est que dans 
un pays quelconque toute la population travaille. 
L’homme cherche partout à produire ce qui se 
paye le mieux, et le résultat de la liberté commer- 
ciale, éloignant tous les prix factices qu’impose- 
rait le monopole, est de finir par donner à chaque 
chose sa véritable valeur. 

Assurément, on doit à tel gouvernement, à telle 
société l’importation, dans tel pays, d’une indus- 
trie qui n’y existait pas; mais ils n’ont fait par là 
que devancer le cours naturel des choses, qui au- 
rait amené un peu plus tard, mais àcoup sûr, dans 
ce pays une industrie favorable à ses habitants. 

Toute industrie qui seiait forcée ne tarderait 
pas à languir et à succomber. Celui qui voudrait 
planter le cafier dans nos plaines d’Europe, qui 
tenterait de semer du grain sur les rochers de la 
Norwége, agirait contre les leçons de la nature. 
Mais que le Danemarck produise du grain, et en 
fournisse à l’Angleterre , celle-ci lui enverra en 
échange une foule de produits manufacturés qui 
lui seront utiles, comme elle en expédie à tous les 
pays du globe qui lui fournissent leurs produc- 
tions naturelles. 

L’État qui encourage une industrie doit songer 
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à ne pas faire reposer sur elle ses principales res- 
sources; la mode du jour peut ne pas être celle 
du lendemain , des révolutions locales peuvent 
fermer les débouchés, et la concurrence des pays 
voisins peut fournir à une habileté rivale des avan- 
tages qu’on n’avait pas prévus. 

La Hollande avait résolu, depuis 1830, d’éta- 
blir chez elle, au prix des plus grands sacrifices, 
l’industrie cotonnière, et espérait neutraliser ainsi 
les importations anglaises sur l’immense marché 
de Java. Après dix années de travaux, elle se voit 
aujourd’hui hors d’état de soutenir la lutte, mal- 
gré la faveur de 12 1/4 pour cent de droits dilTé- 
• rentiels, et après avoir supporté, sur des exporta- 
tions résultant d’une industrie factice, des pertes 
énormes que le bénéfice qu’elle avait en monopo- 
lantle commerce du café pouvait seul compenser 
au retour. 

Quel égoïsme dans celte industrie dont les au- 
teurs atteignent si rapidement une fortune si 
considérable! Ici, sans pitié pour l’humanité souf- 
frante, on entasse pêle-mêle des vieillards, des 
adultes, des femmes, des enfants; là, ceux qu’at- 
teignent des maladies contagieuses sont mêlés avec 
ceux qui ne les ont pas , et on les livre sans con- 
trôle à un travail de douze, de quatorze heures 
qu'on n’imposerait pas à la bête de somme, de 

ÉCOW. POMT. 
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crainte d’altérer ou de perdre la valeur vénalé 
qu’elle représente. De malheureux enfants, privés 
d’air et pressés dans un hangar, ne conservent, 
après quelques années, qu’une constitution étiolée, 
rachitique, et, abrutis par les coups et la dépra- 
vation, perdent avec leurs forces physiques et mo- 
rales toute espèce de dignité humaine, plus mal- 
heureux dans les riches villes de Manchester et de 
Lyon que dans les landes du Midi de la France, 
les bruyères du Hanovre et les solitudes même de 
la Sibérie. 

La France et l’Angleterre ont tout récemment 
créé une loi pour prévenir de tels maux; mais son 
application sera-Uelle facile? et ira-t-on jusque 
dans les manufactures disputer au despotisme du 
fabricant sou influence et son empire? 

Unjour le salaire diminue parce que la concur- 
rence augmente. C’est la femme, ouvrière elle- 
même, qui, par son travail représentant une valeur 
positive, trouve plus aisément à se marier; un au- 
tre jour, le bruit d’une guerre suflit pour priver 
du travail une masse d’ouvriers. 

11 est dangereux pour un pays de n’avoir qu’une 
seule sorte d’industrie, et une population éloignée 
soit de Inculture, soit de toute autre espèce de 
travail. Si la nature fait la force supérieure de 
l’agriculture, si l’argent est le nerf et le mobile 
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du commerce, c’est le travail qui est la base et 
le principe de l’industrie. 11 n’est pas possible de 
supposer que là où les hommes sont disposés au 
travail, ils en soient détournés par l’absence d’une 
industrie quelconque. On pourrait même ajouter 
que l'augmentation d'une population laborieuse 
engendre de nouvelles industries sans porter le 
moindre tort à l’agriculture. 

L’industrie ne saurait avoir partout les mêmes 
facilités. En Afrique la chaleur, en Russie le froid 
pourront suspendre trop souvent des travaux né- 
cessaires; dans un climat tempéré l’abondance et 
le bon marché des vivres faciliteront la concur- 
rence de l’ouvrien 

La matière brute, les combustibles jouent aussi 
un grand rôle dans les ressources d’un État. Il 
est probable que l’Angleterre, si elle n’avait pas 
de houille, n’aurait pas d’industrie. D’autres peu- 
ples seront secondés par une situation topogra- 
phique favorable qüi rendra chez eux faciles et 
économiques tous les moyens de transport. 

Au milieu de toutes ces différences relatives, 
un principe domine et se maintient, c’est la pos- 
sibilité de la concurrence. Dans tous les pays l’in- 
dustrie tend à produire, et ne s’arrête en général 
que devant ce qui ne peut pas être produit. 

Un pays bien organisé produit jusqu’à concur- 
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rence de ses besoins ; puis il produit encore, per- 
fectionnant les choses pour lesquelles la nature l’a 
favorisé, et le surplus de sa production , il le des- 
tine aux échanges. 

Pour favoriser ce développement, on conçoit 
que la législation doit être pour l’industrie ce qu’elle 
est pour l’agriculture: laisser au travailleur la plus 
grande somme de liberté possible, tant qu’il ne 
viole pas les droits légitimes d’autrui. 

Point de privilèges donc , point de limites im- 
posées par l’intérêt particulier de quelques corpo- 
rations. N’imitez pas le Danemarck, où l’ouvrier 
qui fait une table n’a pas le droit de faire une 
chaise, ni la ville prétendue libre de Francfort- 
sur-Mein, en Allemagne, où une dame ne peut 
faire raccommoder sa robe par une couturière, 
parce que la corporation de MM. les tailleurs pour 
dames s’y opposerait. 

C’est seulement dans l’enfance de l’industrie 
que les gouvernements se sont avisés de spécifier la 
qualité des fabricatsqui leur paraissaient les plus 
utiles. Louis XIV rendit à ce sujet des ordon- 
nances innombrables. 

L’activité de la vie industrielle tend toujours à 
chercher et finit par trouver un équilibre que toutes 
les ordonnances du inonde ne sauraient établir. 

l..a rareté ou au moins l’extrême sobriété de lois 
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el de règlements en matière religieuse et commer- 
ciale assurent seules la liberté des cultes et la li- 
berté du commerce. Si à chaque pas, dans sa route 
industrielle, l’homme rencontre des ordonnances 
et des règlements qui modifient sa liberté relative- 
ment à l'association et U la division du travail, 
pourra-t-il espérer de réussir, en se pliant ainsi à 
tous les petits détails de localité et d’individualité? 

Que les gouvernements qui n’ont pas encore 
laissé s’établir la liberté dans le commerce et l’in- 
dustrie s’occupent au moins, dans leur action ré- 
gulatrice, à faire une large part à la faculté du 
travail , se bornant à défendre, comme il est juste, 
les principes de sécurité et de salubrité publiques. 

Qu’ils recherchent, vérifient et protègent les 
débouchés les plus avantageux pour certaines in- 
dustries; mais qu’ils se tiennent en garde contre 
ces industriels qui, au lieu de chercher un dé- 
bouché naturel dans la bonne' qualité et le bon 
marché de la marchandise, réclament sans cesse 
la prohibition des produits étrangers, abandon- 
nant tout progrès, tout perfectionnement, à l’abri 
des lois qui protègent leur paresse et leur mé- 
diocrité. 

Un gouvernement qui comprend l’économie po- 
litique ne doit jamais entraver ou arrêter la mar- 
che des choses. La substitution des chapeaux de 

14 . 
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soie aux chapeaux de feutre a rendu cette coiffure 
d’un usage général. L’homme dupeuple, l’ouvrier 
a pu avoir un chapeau, ce qui était autrefois le 
signe distinctif de l’aisance et «le l.*t fortune. Cette 
aniélioraliou, dont tout le monde a profité, ne 
prouve-t-elle pas que le gouverneràent aurait eu 
tort de prohibei- les chapeaux de soie, pour pro- 
téger et favoriser les manufactures de feutre? 

Les* hommes d’Ctat comprennent enfin que les 
prohibitions d’entrée, destinées à encourager la 
fabrication indigène, n’atteignent jamais leur but. 

Au lieu d’augmenter par là la consommation gé- 
nérale, onia diminue; car l’étranger, que l’on 
prive <le la faculté de vendre, refuse aussi d’ache- 
ter. Un malaise plus grand résulte des mesures 
de réciprocité adoptées par ceux dont vous avez 
empêché la concurrence en les excluant de vos 
marchés; et quand le bien-être général est frappé 
par l’augmentation des prix, êtes-vous sûrs d’a- , 
voir, même par les prohibitions, satisfait à toutes 
les exigences? N’est-il pas à craindre que votre 
disposition , qui a satisfait le fabricant de draps, .. 
n’ait mécontenté d’autre part le marchand de draps 
et le tailleur? 

Ces principes de concurrence, opposés an sys- 
tème prohibitif, quoiqu’ils soient aujourd’hui 
adoptés en théorie par. la «cience, sont loin d’être 
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admis en pratique, même par les gouvernements 
les plus éclairés; tant il est vrai que dans les hautes 
matières d’intérêt public, on ne peut amener que 
progressivement et avec prudence les améliora- 
tions les plus incontestables, l.a France, parle 
résultat de son enquête faite en 1858 sur les dan- 
gers de l’introduction des draps de la Belgique, et 
par ses discussions plus récentes sur les prétendus 
inconvénients d’uneunion douanicreentre cesdeux 
pays, ne nous reporte-t-elle pas à de vieilles tra- 
ditions que le progrès des lumières devrait effacer 
chaque jour? De son côté , la Belgique commit en 
1841 une faute semblable. Alarmée du prix qu’at- 
teignaient les lins, enlevés presque en totalité par 
l’Angleterre pour être convertis en fils méca- 
niques qui rentraient manufacturés à des prix avec 
lesquels l’ancienne industrie de la filature à la 
main ne pouvait plus lutter, le gouvernement céda 
à des représentations de localité, et prohiba la 
sortie au lieu de l’encourager. Il renonça ainsi à 
(Fonner à la culture des lins une impulsion (|ui lui 
eût assuré une prospérité immense, et sacrifia de 
grands intérêts agricoles à une petite industrie, in- 
suffisante désormais. 

Quelques personnes prudentes qui redoutent les 
innovations ont imaginé de substituer, dans plu- 
sieurs États de l’Europe, l’établissement de droits 
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aux prohibitions exclusives. C’est assurément une 
amélioration si ces droits sont très-modérés, car 
des droits exorbitants auraient le même effet que 
la prohibition. Mais même réduits à cette modéra- 
tion, ces droits peuvent-ils être consciencieusement 
approuvés ? 

L’industriel indigène a toujours quelques avan- 
tages sur l’étranger ; celui-ci a besoin de crédit, il 
est soumis à des frais de transport. Il doit payer 
des commissionnaires, et ne peut connaître aussi 
bien que l’habitant du pays les besoins de l’ache- 
teur. Si ayant tant de difficultés à vaincre, l’indus- 
triel étranger parvient encore à vendre à meilleur 
marché, alors soyez certains que l’industrie indi- 
gène ne convient pas au pays, puisque malgré sa 
position avantageuse , elle n’a pas |)u soutenir la 
concurrence. 

Ainsi qu’un particulier ne travaille que dans le 
genre qui lui est le plus utile, se réservant avec 
son gain d’acheter le fruit du travail d’autrui, les 
nations doivent également choisir l’occupation la 
plus avantageuse , pour échanger leur travail 
contre celui des autres nations. 

Les lois, les ordonnances détournent la pro- 
duction de son cours naturel, et l’aisance générale 
perd à cette déviation, ün gouvernement a tou- 
jours tort de pousser par force à une fabrication , 
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ou de chercher à en neutraliser une autre. N’ou- 
blions pas qu’en matière d’industrie, tout est pro- 
duit par le travail ; et s’il nous faut quatre joure 
pour fabriquer une chose qu’une autre nation exé- 
cute en deux jours, au lieu de nous obstiner à la 
lutte, cherchons à découvrir un autre objet que 
nous puissions produire en deux ou trois jours de 
travail , et qui nous donne pour résultat un 
échange favorable. 

Le cas se présenterait- il qu’une branche spé- 
ciale d’industrie parût à un gouvernement être de 
nécessité première, alors que le hasard ou le be- 
soin ne l’aurait pas encore introduite dans le pays? 
Ce serait alors à l’homme d’Élat à faire en sorte 
que cette protection indispensable durât le moins 
de temps possible , et cessât aussitôt que la nou- 
velle industrie, définitivement créée, aurait pris 
place au milieu des autres. 

Assurément l’homme politique, avant de l’ac- 
corder, se demandera si cette industrie, exempte 
de charges, compensera par ses avantages les frais 
qu’elle aura occasionnés; il ne la protégera pas au 
préjudice d’une autre, également utile; il ne sacri- 
fiera pas l’avenir ni à l’industrie nouvelle, ni à 
quelque autre plus ancienne, qui, considérant son 
existence comme un droit, ne demanderait qu’à 
ne pas mourir. 
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Tout pays qui développe son industrie d’une 
manière lente, mais naturelle, attend, il est vrai, 
plus longtemps le résultat de ses efforts; mais le 
fruit de ses travaux n’est pas perdu, et il se forr 
tifie comme ces plantes élevées en plein air, plus, 
belles et plus vigoureuses que les produits de la 
serre chaude artificiellement obtenus. 

Abandonné à ses propres forces, l’industriel 
développe toutes les ressources de son travail et 
de son activité; protégé par le pouvoir, il se re- 
pose, et s’endort presque toujours dans la paix et ' 
la sécurité. 

Les productions qui doivent s’établir les pre- 
mières sont les plus communes. L’intérêt général * 
les réclame; et ce serait une faute grave de vouloir 
créer des tissus de luxe là où le peuple ne serait 
pas encore assuré d’avoir les objets de première 
nécessité. 

Des droits protecteurs ne doivent être établis 

qu’avec la pensée de les diminuer progressivement 
jusqu’à leur entier anéantissement, car si, au bout 
d’un certain temps d’épreuve, l’industrie protégée 
n’était pas en état de marcher seule, il vaudrait 
mieux cent fois l’abandonner complètement. 

11 ne faut pas s’y tromper : le monopole en ^ 
toutes choses est aujourd’hui considéré par les 
travailleurs confme une injustice et un fléau. C’est . 
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uu impôt pris sur l'un à l'avantage d'un autre. 11 
fuit hausser le prix de la marchandise, qui n'est 
plus régularisé par la concurrence. Quand on 
parle des privilèges d’autrefois qui disparaissent 
tous les jours, quand on raconte, par exemple, 
que tous les habitants d'un district étaient obligés 
de faire moudre leur grain dans un moulin dési- 
gné, la foule voit tout simplement dans ce fait un 
impôt établi sur le public en faveur d’un meunier. 

Le seul privilège qu’on approuve aujourd’hui, 
parce qu’il s’accorde avec les véritables intérêts 
de l’industrie , est celui des brevets d’invention. 
On considère cette faveur comme juste, parce que 
ce qu’elle sert à établir tourne toujours au profit 
de la communauté. 

Il est des droits que l’on ne disputera jamais 
aux gouvernements, parce que leur but et leur 
résultat consistent à prévenir la fraude et à pro- 
téger la fortune et la santé publiques. Tel est celui 
qui consiste à marquer d’un timbre les matières 
d’or et d’argent, à vérilier la qualité de l’eau-de- 
vie, à rechercher et poursuivre la falsification des 
vins, du pain, des poids destinésà servir le peuple, 
et qui peuvent porter par leur altération sur des 
objets de première nécessité. Le pouvoir, dans ces 
choses, ne saurait être trop sévère, ni sa police 
trop active. 

• 
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Mais si, au lieu de se contenter de cette mission 
de surveillance à Tégard de ceux qui fabriquent, 
le gouvernement se met à fabriquer lui-même, 
qui serait de force à lutter contre un pareil ad- 
versaire? 11 faut seulement considérer alors comme 
confisquée la branche d’industrie qu’il plaît au 
pouvoir d’exploiter. Comment songer en France à 
lutter pour les porcelaines avec Sèvres, et pour les 
tapisseries avec les Gobelins? 

Notre siècle se porte avec enthousiasme vers 
l’industrie. Les uns triomphent par leurs connais- 
sances agricoles, les autres par des capitaux, et 
d’autres enfin par des facultés personnelles qui 
peuvent être la source li’nne grande fortune. 

« Si l’on étudiait le point de droit, dit un sa- 
vant auteur, on verrait que la plus sacrée de toutes 
les propriétés est celle des facultés personnelles. 
Elle est la plus incontestable, car ces facultés ont 
été données à celui qui les possède, et à nul autre. 
La plus sacrée des propriétés, après celle-là , est 
celle des capitaux, parce qu’ils sont de la propre 
création de riiomme qui les possède ou de celui 
qui les lui a transmis. La propriété dont la légiti- 
mité est la plus douteuse, est la propriété fon- 
cière. Quel propriétaire est en état de prouver 
que sa terre a toujours passé à titre onéreux, ou 
par don volontaire ou par succession , de main en 
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main, du premier occupanl jusqu'à lui? Esl-il un 
seul héritage qui ne remonte à une spoliation vio- 
lente ou frauduleuse, récente ou ancienne, si ce 
n’est celui des descendants de Penn , légitimes 
acquéreurs du terrain des sauvages {!)? » 



(t) J. B. Say, Traité cT Économie politique . 
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lia consommation s'opère à la suite d'un échange. 
Chacun ne s'occupant que d'un produit, et l'é- 
change en nature étant presque impossible, il faut 
vendre ce qu’on produit pour acheter ce qu’on veut 
consommer. L’échange se fait donc par l’intermé- 
diaire d’une troisième chose, qui est la monnaie. 

Pour en apprécier l’usage, il faut avoir atteint 
un certain degré de civilisation. Les sauvages ne 
font entre eux que des trocs et des échanges, et 
cette habitude est incommode, car on conçoit que 
celui qui a la chose que je désire puisse ne pas 
avoir besoin de celle que j’ai à lui donner en re- 
tour. Aussi, chez tous les peuples a-t-on choisi 

15 . 
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d’un commun accord certaines valeurs d’un usage 
général , afin d'y rapporter toutes les autres. Une 
• de ces valeurs primitivement adoptées était celle 
des troupeaux. Pecunium, urgent, dérive depecus, 
troupeau. Les Islandais se servent de stockvisch; 
quelques contrées d’Afrique comptent avec des 
barres de fer; le Nord de l’Amérique , avec des 
peaux de castor. Il y a deux cents ans que la mon- 
naie de Russie consistait encore en peaux tim- 
brées; le Danemarck payait avec du blé ; les peuples 
mongols avec des gâteaux de thé. Ces usages bi- 
zarres, avec les progrès de la civilisation, dispa- 
rurent devant la règle générale, qui fit préférer les 
métaux à toute chose. Rien, en effet, n’est plus 
recherché à l’unanimité, et n’est plus favorable à 
la circulation : 

Les métaux peuvent se conserver intacts; 

Ils sont faciles à diviser. Et comment pourràit- 
on adjuger la huitième ou dixième partie d’une 
bête? 

Ils sont faciles à réunir, étant fusibles; 

Leur qualité, qui peut toujours être prouvée, ne 
saurait être l’objet d’un doute, et s’oppose à toute 
fraude; 

Ils ne sont pas sujets à des variations de prix, 
qui frappent les autres objets d’échange. 
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Enfin, ils peuvent, sous un petit volume, réali- 
ser et représenter d’immenses valeurs. 

Aussi, dès les temps antiques, les métaux ont- 
ils été préférés comme signe représentatif de toute 
valeur. Seulement, tous les peuples n’eurent pas 
à leur usage de l’or ou de l’ai^gent; les Romains 
se servaient de cuivre, les Spartiates de fer; les 
Chinois se servent encore de laiton. A l’origine 
des monnaies, quelques peuples adoptèrent l'usage 
de les peser, comme fait aujourd’hui le Chinois, qui 
lie marche guère sans avoir une balance en poche. 
On a vu dans le Nord des guerriers portant des 
chaînes d’or au cou, en détacher un anneau avec 
les dents pour le donner en payement. Pour fixer 
d’avance et d’une manière uniforme un certain 
poids, on imagina de le déterminer, et d’y appli- 
quer un timbre : ce qui fut l’origine de la livre, 
nommée en France livre parisis ou tournois, 
selon qu’elle était frappée à Paris ou à Tours. L’as 
romain était une livre. Du temps de Charlemagne 
la livre ou franc pesait réellement une livre. Sons 
Édouard P% le pound pesait aussi une livre. Cette 
monnaie, distinguée par le timbre seul, existe en- 
core chez les Persans. 

Plus tard , un timbre particulier servit à dési- 
gner la pureté du métal; les bords furent marqués 
aussi , afin d’éviter les rognures. 
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Enfin , les gouvernements s'emparèrent du mo- 
nopole de CCS moyens d’échange, altérèrent la va- 
leur et les litres des métaux , au point d’en faire 
graduellement diminuer les prix , au point qü’en 
Franee, par exemple, une livre n’est plus que la 
66* partie de ce qu’elle était jadis, et qu’en Dane- 
marck, le marc valait autrefois 96 fois ce qu’il 
vaut aujourd’hui. 

Les monnaies furent singulièrement altérées 
sous Louis XIV. L’État obéré, pour combler le dé- 
ficit du trésor, fit retirer les bonnes valeurs métal- 
liques, et les remplaça par d’autres dont un al- 
liage nouveau diminuait de beaucoup la valeur. 

De notre temps la chose serait plus grave, et il 
n’est assurément aucun gouvernement aujourd’hui 
qui voulût, par l’altération des monnaies, porter 
uu coup fatal au commerce et à l'industrie. 

Cependant il est possible qu’à la longue, et par 
suite d’événements graves, la valeur de l’argent 
même éprouve quelques variations. Après la dé- 
couverte de l’Amérique, l’or et l’argent perdirent 
de leur prix, comme toute marchandise qui se mul- 
tiplie. L’or, dit-on, devint huit fois plus commun 
et plus abondant. Il arriva alors ce qui arrive tou- 
jours, c’est que les denrées et marchandises aug- 
mentèrent de valeur à mesure que les monnaies 
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métalliques devenaient- moins rares et moins pré- 
cieuses. 

Au commencement de ce siècle, l’effet des 
guerres et celui du renvoi des Européens hors de 
l’Amérique , a été de diminuer la quantité de l’or 
et de l’argent, et les métaux, devenus moins com- 
muns, ont haussé de valeur à cause de l’emploi 
plus fréquent qu’en a fait l’industrie pour dorer , 
argenter ou plaquer une foule d’objets nouveaux. 

Depuis l’année 1826, les Anglais ont recom- 
mencé les travaux d’extraction des mines d’Amé- 
rique. 

On conçoit que partout où les marchandises 
baissent de prix, l’argent augmente de valeur, car 
il est évident qu’on ne peut alors se procurer de 
l’argent qu’en donnant la marchandise à très-bon 
marché. 

Si tout à coup, par un miracle de la Provi- 
dence, la masse d’or et d’argent qui circule sur la 
terre devenait plus considérable, qu’en résulte- 
rait-il? C’est que tous les détenteurs de l’or, en 
ayant une quantité beaucoup plus grande, cher- 
cheraient à l’échanger contre autre chose. L’ar- 
gent baisserait alors de prix, et la marchandise 
augmenterait en proportion, car le marchand ne 
vendrait plus alors que contre une plus grande 
quantité d’espèces monnayées qui, en définitive. 
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représenteraient la même valeur. L’or et l’argent, 
comme marchandise ou valeur échangeable, sui- 
vent donc toujours le sens inverse des marchan- 
dises. 

11 peut néanmoins, et par exception, exister des 
causes particulières qui influent spécialement sur 
la hausse ou la baisse d’une marchandise. En An- 
gleterre, par exemple, où une foule d’objets sont 
très-chers, l’or et l’argent sont toujours assez 
communs. Cela provient des lois faites sur la 
matière qui , pour établir la balance en faveur de 
l’Angleterre, font que ce pays vend à l’étranger 
beaucoup plus qu’il ne lui achète. 

S’il n’existait ni droits, ni transports, les mar- 
chandises finiraient par se vendre au même prix 
dans tous les pays du monde. Or, abolir les droits, 
et faciliter les transports par les chemins de fer 
et les bateaux à vapeur, c’est faire chaque jour de 
nouveaux pas vers ce résultat que doit produire un 
jour la libre concurrence de tous les peuples. 

Noos avons vu que la circulation des biens 
s’opérait plus facilement par les monnaies que par 
tout autre moyen d’échange ; mais il est une va- 
leur égale à celle de la monnaie, c’est la valeur du 
billet qui donne le droit de toucher. Le billet de 
commerce n’est pas une monnaie , il en est le 
signe représentatif. Il tire toute sa valeur du cré- 
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dit, et de la persuasion où l’oo est qu’il sera rem- 
boursé. 

Qu’est-ce donc que le crédit? C’est la confiance 
qu’ont les hommes dans un autre qu'il satisfera à 
toutes ses obligations. Ce crédit qu’on lui accorde 
facilite la circulation des biens, et peut exercer 
une certaine influence sur le bien-être public. Il 
ne faut pas croire pourtant que celte facilité 
puisse augmenter beaucoup l’aisance générale, car 
le crédit qui favorise la circulation des choses déjà 
produites ne produit rien par lui-même , et l’ai- 
sance générale ne pourrait s’accroître que par la 
production de nouvelles valeurs. 

L’avantage du crédit, c’est de faire que le capi- 
tal arrive plus aisément dans les mains de ceux 
qui peuvent l’employer utilement. 

Le crédit est une épargne Sur les monnaies ; il 
facilite les payements, en évitant la perte de 
temps et les frais de transport. On a vu en Angle- 
terre des jours où les transactions commerciales 
étaient si nombreuses et si considérables, que 
toutes les monnaies do pays n’auraient pu suffire 
pour opérer les échanges. Une maison existe à 
Londres, appelée Clearing-House, où les banquiers 
se réunissent tous les samedis pour échanger les 
billets et valeurs en papier qu’ils ont reçus pen- 
dant le courant de la semaine. 
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Le prix des lettres de change uiontc ou baisse 
selon les besoins du commerce. Si le cours du 
change s’élève dans un endroit, les lettres de 
change y arrivent d’autre part, résultat semblable 
aux fluctuations qui s'opèrent sur toutes les mar- 
chandises. 

Les promesses, obligations de banque, dette 
nationale, dette flottante, etc., sont comprises 
dans la dénomination de papier de crédit. Ce qui 
caractérise ce papier, c’est que sa valeur est au 
porteur, que son crédit est national et général. 

Les Chinois, dit-on, sont les inventeurs du 
papier-monnaie. Quelle que soit son origine, il 
augmente la richesse du pays où le crédit est 
fondé sur des bases solides ; car l’argent et l’or 
que ce papier représente peuvent dès lors être 
employés à d’autres usages , et servir soit au per- 
fectionnement de la bijouterie , soit à des opéra- 
tions avantageuses avec l’étranger. 

Il faut bien se garder de confondre avec cette 
sage institution du papier-içonnaie les exagéra- 
tions et les extravagances dont la France fut vic- 
time à l’époque du fameux système de Law. Cet 
Écossais avait proposé au régent d’établir une 
compagnie pour payer en billets les dettes de 
l’État, qui se montaient à deux milliards. Le ré- 
gent laissa agir à sa guise Law, qui créa en son 
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nom une banque qui fut bientôt déclarée banque 
du roi. Le commerce au Mississipi et aux Indes 
servait de base à ce système. Tout le monde crut 
s'enrichir en changeant son argent en papier. Les 
actions de la compagnie haussaient d’une manière 
prodigieuse ; les créanciers de l'État furent rem- 
boursés en billets. Le moyen d’avoir des millions 
parut si commode, que Law et la cour ne limi- 
tèrent plus le nombre des billets; les fonds de la 
banque finirent par s’épuiser, l’argent disparut, et 
Law s’enfuit du royaume après avoir ruiné un 
grand nombre de familles. Le principe du papier- 
monnaie eût réussi parfaitement, même chez cet 
aventurier politique, si, bien assuré du gage dont 
son papier représentait la valeur, il avait su cal- 
culer avec prudence, cl réduire son système à d 
justes bornes. 



ÿ.CUX. rOLIT. 
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Dans un gouvernemei\t représcnlatif, tout impôt 
doit être consenti par les chambres; dans une 
monarchie ordinaire, il doit être combiné de ma- 
nière à assurer à l’État ses revenus en respectant 
les droits acquis ou naturels de chacun. La meil- 
leure recette est celle qui nuit le moins à la pro- 
duction, qu’avant tout il importe de ne pas gêner. 

L’impôt une fois établi, son prélèvement doit 
être régulier et permanent. Cette uniformité seule 
rassure les sujets contre la crainte des dépenses 
arbitraires. 

Les frais de perception doivent être simples, 
clairs , et le moins élevés possible. Il résultait 

16 . 
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des recherches de Sully que la France payait par 
an cent cinquante millions , sur lesquels cent 
vingt millions étaient perdus pour le gouverne- 
ment. 

Dans quelques Étals de l’Europe, le souverain 
est possesseur de domaines, de forêts, de fabri- 
ques qui lui donnent un revenu personnel. Cette 
fortune particulière est aujourd’hui inutile là où 
les chambres assurent au monarque sa liste ci- 
vile ; et dans les autres pays , il est démontré qu'il 
est plus convenable de vendre toutes ces proprié- 
tés royales , car le gouvernement ne peut en con- 
trôler la gestion d’une manière convenable. Nous 
l’avons déjà dit : le fermier n’améliore pas comme 
le propriétaire, et le possesseur d’un bien médio- 
crement étendu en dirige l’administration beau- 
coup mieux que le grand propriétaire. C’est une 
erreur de croire que la possession de quelques 
domaines aifermit ou fortifie l’autorité d’un roi. 
Celte autorité n’a qu’une base solide, c’est l’affec- 
tion des peuples que l’ordre, l’économie et la 
justice attachent au prince qui les gouverne. 

Si la possession de domaines offre chez le mo- 
narijue quelques inconvénients, à plus forte rai- 
son doil-il s’abstenir d’avoir des usines, des fa- > 
briques, qui sont encore plus difficiles à surveiller 
et à administrer. 
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Les droits royaux, que l'on appelait aulrefois des 
régales, (ormcnl aujourd'hui divers monopoles qui 
ne sont point le revenu personnel du roi, mais 
celui du gouvernement Aussi voit-on chaque mi- 
nistre porter en compte dans son budget le pro- 
duit de ceux de ces monopoles qui, par sa nature, 
rentre dans son administration. On voit que la 
couronne est parfaitement étrangère à l'exploita- 
tion de ces privilèges, et que rien de ce qu'on y 
peut blâmer ne remonte jusqu'à elle. 

Le plus tolérable de ces monopoles, quoiqu'ils 
soient tous injustes en principe, est en France 
celui du tabac. Cette branche d'industrie consti- 
tue un superflu, un luxe que l'on peut imposer, 
quand le même impôt serait intolérable s'il por- 
tait sur un objet de première nécessité. Cependant, 
rappelons toujours qu'une taxe sur la consomma- 
tion serait préférable à ce monopole, car le fabri- 
cant traûquant avec la Havane à des conditions 
plus favorables réaliserait plus de bénéfice sur la 
fabrication, et serait par là placé dans des condi- 
tions moins onéreuses que le gouvernement. 

Ainsi, ce qui constituait autrefois \es régales est 
devenu une branche ordinaire du revenu public, 
avec cette différence que le monopole atteste en- 
core la nature de son origine et ses privilèges. Tels 
sont aujourd'hui les droits de battre monnaie, de 
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diriger exclusivement la poste aux lettres, les 
courriers , les télégraphes , la fabrication de lu 
poudre, la chasse, la pêche aux huîtres, les mines, 
et quelquefois les banques, lorsqu'elles portent le 
titre de nationales. 

L’impôt ordinaire ou direct doit obliger indis- 
tinctement tous les citoyens. L’impôt indirect est 
d’une nature différente; son caractère particulier, 
c’est qu’on n’est pas forcé de le payer J si l’on ne 
fait pas usage de l’objet imposé. 

Lorsque les gouvernements commencèrent à 
prélever leurs revenus sur la fortune de leurs su- 
jets, ils durent le faire avec une discrétion extrême, 
afin de ne pas provoquer leur mécontentement. 
Les impôts ne se levaient alors que dans certaines 
occasions, pour des besoins que l’on proclamait 
être pressants, et à la charge par le monarque 
d’accorder quelques concessions en retour. 

Ce vieux système d’impôts nous fait pitié au- 
jourd’hui, mais sommes-nous bien sûrs de la 
perfection de nos nouveaux systèmes? Par exem- 
ple, est-il bien convenable que l’on soit forcé de 
payer quelque chose pour le timbre d’une lettre 
de change qui souvent décidera la ruine de celui 
qui l’a souscrite? et y a-t-il de la part de l’État 
beaucoup de dignité à faire payer en détail, sans 
motifs raisonnables la moindre des choses, une 
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feuille de papier, en faisant, pour ainsi dire, vio- 
lence à celui qui en a besoin? 

Il est évident qu’en principe , l’impôt est une 
chose juste. Les membres de la société qui jouis- 
sent de la protection des lois et de l’action tuté- 
laire d’un gouvernement régulier, doivent, s’ils 
sont dans la possibilité de participer au payement 
des impôts, le faire tous, sans exception et sans 
privilèges. 

Ce qui est injuste, c’est qu’il y ait des pays où 
les porteurs d’obligations sur l’État ne payent 
rien, comme si l’on ne pouvait les faire contribuer 
aux charges publiques par une retenue lors du 
payement des intérêts. Ce qui est injuste encore, 
c’est qu’il existe au xix* siècle des contrées où le 
peuple paye, et où le noble est exempt de l’impôt, 
en vertu de ses gothiques immunités. 

Quelques règles générales, qui ne sont que des 
principes de. justice, doivent d’abord être établies 
en matière d’impôts. C’est : 

Que chacun doit contribuer à l’impôt en vertu 
d’une loi commune à tous; 

Que cette loi doit atteindre également tous les 
citoyens, qui doivent payer chacun en raison de ce 
qu’il possède; 

Qu’une capitation serait une loi injuste ; 

Que le calcul de ce qu’on doit payer soit fait , 
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autant que possible, sur le revenu net de chaque 
individu. 

Taxer un capital est souvent une erreur. Un 
homme peut avoir une fabrique de la valeur d’un 
million, être en perte dans ses opérations et ne ■ 
jouir d’aucun revenu. En Italie, de grands sei- 
gneurs propriétaires de galeries de tableaux sont 
censés posséder en objets d’art des valeurs, consi- 
dérables, et vivent dans un état voisin de la gène. 

Là où peut se réaliser cette première règle de 
la finance, le prélèvement de l’impèt sur le produit 
net, tout devient facile, et l’on ne risque pas de 
nuire à la production; on prendrait même le pro- 
duit net tout entier que la production pourrait 
encore continuer, mais sans augmenter; tandis 
que si l’on commençait à prendre sur les frais de 
production, ou sur le capital qui sert à l’assurer, . 
il n’y aurait bientôt plus de production possible, 
et l’on aurait réalisé l’histoire de l’homme qui tue 
la poule aux œufs d’or. 

Les impôts, en effet, ne sont pas aussi nuisibles 
à la production qu’on pourrait d’abord le croire. 

Ils peuvent souvent servir de stimulant. Ceux qui 
doivent payer les impôts cherchent à produire 
d’autant plus. C’est à la sagesse do gouvernement 
de comprendre que l’homme n’est pas dans ce 
monde uniquement pour travailler, et qu’il faut 
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profiter de sa peine sans croire avoir le droit de 
le contraindre par un stimulant trop fort. 

L’effet de l’impôt sur l’individu est que celui-ci 
cherche à l’éviter en le détournant sur un autre ; 
il n’y réussit que lorsque les conditions de la con- 
currence lui sont favorables, c’est-à-dire lorsque, 
pour une marchandise imposée, il y a plus d’ache- 
teurs que de vendeurs, \lors le vendeur hausse 
sa marchandise jusqu’à ce que l’impôt soit au 
compte de l’acheteur. 

Pour les choses de première nécessité et qu’on 
ne peut se dispenser d’acheter, il est très-aisé de 
faire retomber l’impôt sur l’acheteur, mais quant 
aux choses de luxe dont on peut se passer, l’impôt 
reste ordinairement sur le vendeur. Celui-ci, il 
est vrai, peut s’entendre avec ses confrères pour 
vendre plus cher, tandis que ce moyen n’est pas 
à la disposition de celui qui achète. 

L’impôt a cependant pour résultat une espèce 
de perte ; la marchandise venant à hausser de prix, 
il est clair que l’on n’en vendra plus autant. 

La tendance perpétuelle des imposables à élu- 
der, à rejeter les impôts nouveaux, fait qu’on 
adopte les vieux impôts avec plus de résignation 
et de confiance. Depuis leur établissement, tout a 
eu le temps de se mettre en équilibre , tandis que 
les nouvelles taxes occasionnent dans les affaires 
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un chaos inévitable jusqu’au moment ou le nouvel 
équilibre sera parvenu à s'établir. 

Le gouvernement qui prévoit que chacun voudra 
éluder l'impôt doit combiner sa loi de manière à 
ce qu’il porte bien réellement sur celui qu’on a 
voulu imposer. 

Examinons la manière dont on a procédé à l’or- 
ganisation des impôts; et nous n'aurons que trop 
la preuve que si, en théorie, chacun reconnaît 
que le système le plus simple est le meilleur, on 
s’est trop peu occupé de suivre cette règle dans la 
pratique. 
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Ce qui caractérise l'impôt direct, c’cst que l’on 
ne le paye que parce qu’on possède quelque chose. 
Rien ne serait plus naturel que de désigner la 
quotité à payer sur le revenu de chacun, si l’on 
consentait à le déclarer de bonne foi. Mais comme 
il est inutile d'attendre des hommes une telle 
franchise, il faut savoir sur quelles bases on pourra 
se fonder pour connaître le mieux possible le re- 
venu de chaque citoyen. 

Impôt foncier. Qu’est-ce que le produit net 
du propriétaire d'une terre? C’est une somme 
égale à l’inlérét annuel du capital qu’il recevrait 
en cas de vente, ce qui pourrait offrir quelque 
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ÎTicertilude. Parlons plus positivement et disons : 
C'est une somme égale au fermage qu’il reçoit pour 
prix de sa location. 

Un propriétaire foncier ne peut éluder l’impdt; 
car la quantité des acheteurs d’une part, et les 
denrées à vendre de l’autre, reste toujours la même. 
Rien ne peut donc se reporter sur l’acheteur. Le 
propriétaire ne peut noi\ plus diminuer l’effet de 
l’impôt qu’en cultivant sa terre plus diligemment. 
Il n’est pas inutile de faire observer que tout le 
fardeau de l’impôt pèse sur celui qui est proprié- 
taire de la terre dans le moment où elle est im- 
posée. Supposez que le gouvernement impose un 
franc l’hectare. Qu’en résultera-t-il? que l’hectare 
vaudra un franc de moins par an , et vingt-cinq 
francs de moins pour toujours (à 4 p. °j^). Le 
propriétaire a donc perdu vingt-cinq francs. 

Ce serait, comme on voit, une erreur de se 
plaindre des impôts déjà vieux; car les terres n’ont 
pu être achetées que suivant leur valeur , les im- 
pôts compris. Tout au plus, un héritier pourrait 
se plaindre si la terre était déjà dans sa famille 
quand elle a été imposée ; mais rien ne serait plus 
injuste que la plainte de celui qui a acheté une 
terre , ou qui a hérité d’une terre achetée depuis 
l’impôt. Diminuer les vieux impôts, ce serait faire 
un cadeau aux possesseurs actuels. Jamais le gou- 
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verneroent n'eut de revenu plus légitime; mais 
qu’il hésite longtemps avant de créer de nouveaux 
impôts : il ne peut le faire sans s’ être bien positi- 
vement assuré que, par une augmentation d'indus- 
trie, le produit net s’est accru de beaucoup; et 
meme dans ce cas , la difficulté n'est pas levée , 
car on achète d’autant plus cher que le produit 
net a augmenté. 

Peut-être le meilleur moyen , pour éviter toute 
mesure qui pourrait ressembler à de l’injustice, 
consisterait-il dans une révision décennale du 
cadastre et de l’état des impôts fonciers. L’ache- 
teur du moins pourrait alors estimer la terre qu’il 
veut acquérir en raison de la prévision des modi- 
fications à intervenir. 

Impôts sur les maisons. Ces impôtssont de deux 
sortes : sur ta terre qu’occupe la maison , et sur 
l’édifice lui-même. Une mauvaise maison peut être 
bâtie sur un vaste terrain, et un bel édifice peut 
reposer sur un emplacement qui n’ait que quel- 
ques toises de dimension. 

Ici, l’impôt pèse et reste sur le propriétaire; il 
ne pourrait même l’éviter en haussant le prix de 
ses loyers, car presque partout aujourd’hui l’on 
bâtit tellement, que les conditions de la concur- 
rence ne seraient pas en sa faveur. 

Ce n’est qu’après beaucoup de temps que le 

17 . 
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possesseur pourrait espérer d’écarter une partie 
de l’impôt. Encore faudrait-il que cet impôt , de- 
venu trop fort, eût arrêté la concurrence des bâ- 
tisseurs. 

L’impôt sur les maisons serait aussi juste que 
l’impôt sur les terres, si son assiette pouvait être 
révisée à de courts intervalles. 

Impôt sur les capitaux. Jusqu’à présent on n’a 
taxé que les capitaux évidents, comme les maisons, 
les bestiaux, etc., et les autres capitaux n'ont pas 
été imposés. Si leur possesseur aime la dépense, 
il sera bien forcé, pour sa consommation, de 
payer quelque chose en impôts indirects; mais s’il 
est avare, il gardera tout, ne payera rien, et res- 
tera comme seul privilégié au milieu de la société 
qui l’entoure. 

IN’y aurait-il pas moyen d’imposer le capital 
partout où il se trouve, et quelle que soit sa na- 
ture, soit en actions, soit en argent, soit en obli- 
gations hypothécaires? Peut-être l’application de 
ce système est-elle beaucoup plus facile qu’elle ne 
le parait d’abord. 

Rien ne s’opposerait à la retenue d’une partie 
des intérêts, lors du payement des rentes surl’État. 

On pourrait prélever un droit proportionnel 
sur les intérêts hypothécaires, que le gouverne- 
ment n’ignore jamais. 
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Les actions nominatives de banque ou d’autres 
sociétés sont toujours enregistrées dans des proto- 
coles quelconques. 

Le préteur d’argent sur obligations chirogra- 
phaires à long terme pourrait être obligé d'annon- • 
cer ses opérations dans un bureau établi tout 
exprès. 

Placer son argent en obligations quelconques, 
et surtout en rentes sur l’Étal, c’est le soustraire 
aux lois générales qui doivent favoriser la repro- 
duction. Ne pas imposer ces valeurs, c’est donc 
accorder une prime contre la production. Afin de 
réussir dans cette taxe nouvelle, il faudrait com- 
mencer par établir un impôt des plus minimes, 
qui n’augmenterait que lentement et graduelle- 
ment; car il serait à craindre que le possesseur 
des fonds, s’il ne s’accoutumait pas sans peine à 
celte idée, prît l’habitude de placer son argent 
dans les valeurs qu’offrent les pays étrangers. 

L’ouvrier ordinaire ne doit rien payer, car il 
n’a pas de produit net, la concurrence a mis les 
prix trop bas, trop près du mininium pour lui 
permettre de payer un impôt auquel il cherche 
toujours à se soustraire. La plupart, ne pouvant 
subsister, émigreraient sûrement, et ceux qui res- 
teraient hausseraient tellement le salaire que 
l’impôt ne serait pas pour eux. 
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Il est des professions plus relevées dont le tra- 
vail est immatériel, et dont il serait difficile, sinon 
impossible, de taxer le revenu. Le gouvernement, 
avec celles-ci, n’a qu’une ressource, c’est de leur 
appliquer un droit de patente Ces hommes, à 
mesure que la fortune les favorise, achètent des 
terres, des maisons, ou placent les capitaux. Ils 
rentrent alors dans les catégories déjà indiquées. 
La patente ne peut atteindre en eux que ce que 
l’on ne connaît pas. 

En général, faire des recherches sur un revenu 
pour l’imposer, c’est une tâche délicate et difficile. 
Autant de principe est juste, autant il faut de soin 
pour que son application ne répugne pas. Encore 
faut-il reconnaître que ceux que la loi investirait 
de ce pouvoir arriveront bien rarement à l’exacte 
connaissance de la vérité. . , 
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UES mPOTS ISDIBBCTS 



Comme tout le monde profite également de 
l’emploi que le gouvernement fait des impôts, 
tous ceux qui possèdent quelque chose doivent 
évidemment participer au payement de ces impôts. 

Celui qui, achetant une chose, fait une dépense 
superflue, prouve par cette dépense qu'il possède 
un excédant sur sa consommation ordinaire, éta- 
blie d’après sa position sociale. 11 est juste d’im- 
poser des achats ou des dépenses de cette nature. 

Telle est l’origine des impôts indirects. Ces 
impôts portent sur la dépense, tandis que les im- 
pôts directs portent sur le revenu. 

Us sont devenus communs, la perception eu est 




_ 204 — 



facile, et ils n'ont rien de vexatoire, puisque si 
l’on veut éviter l’impôt, on est toujours libre de 
ne pas acheter la chose imposée. 

Celte taxe, en effet, ne repose que sur des 
choses dont on pourrait aisément se passer; elle 
pèse indifféremment sur l’indigène et l’étranger, 
et ne cesse jamais d’élre facultative pour l’impo- 
sable. 

L’impôt indirect est souvent une espèce de 
compensation aux autres impôts, lorsqu’ils sont 
mal établis. Ceux que les impôts directs ont trop 
favorisés se livrent à des dépenses qui les repla- 
cent sous l’influence des impôts indirects. 

Un avantage incontestable de cette espèce d’im- 
pôt, c’est qu’il suit fidèlement la marche ascen- 
dante de l’aisance générale, et qu’il porte éga- 
lement sur celui qui consomme et sur celui qui 
vend. 

Ceux qui produisent ne doivent rien payer pour 
les objets nécessaires à la production. Ce qu’il y 
a de plus convenable est de faire porter l’impôt 
sur celui qui vend, non sur celui qui achète. On 
pourrait taxer ce dernier lorsqu’il s’agirait de 
chevaux et de voitures, mais qu’exiger de lui lors- 
que son superflu consiste en un cigare ou une once 
de café ? 
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Une des principales branches de l’impôt indi- 
rect, ce sont les droits de douane. 

Au moyen âge, lorsqu’il fallait de l’argent, et 
qu’on en voulait à tout prix, on imposait des droits, 
pour ainsi dire, au hasard, et le plus souvent ils 
tombaient précisément là où il n’en fallait point. 
Les objets sur lesquels les droits de douanes ont 
le moins d’inconvénient sont évidemment les ob- 
jets de luxe. Tout le monde peut se passer de ces 
choses; on ne les achète qu’avec son superflu, et 
il est probable que celui qui fait cette dépense est 
loin de manquer du nécessaire. 

Les droits d’exportation sont un non-sens, et 
sous ce rapport, au moins, il faut rendre justice à 
l’Angleterre, qui a établi un droit d’importation 
cent soixante fois plus considérable que le droit 
d'exportation. Si ce dernier droit, en eflet, ne peut 
pas se détourner sur l’acheteur étranger, il frappe 
nécessairement le producteur indigène, et devient 
par là nuisible à la production. 

Quoique le droit d’importation soit préférable, 
appliqué aux objets de luxe, purement inutiles, 
il faut pourtant faire en sorte qu’il ne s’élève pas 
trop haut, car il pourrait devenir l’équivalent 
d’une défense absolue. En frappant d’ailleurs de 
droits prohibitifs les choses à leur importation, on 
court risque de nuire à sa propre production qui 

tCON. POUI. 
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ne pourra plus que difficilement être acceptée en 
échange. 

Les droits de douanes ne doivent pas en général 
dépasser dix à vingt pour cent. Plus élevés, ils ne 
profitent qu'aux contrebandiers. Le gouvernement 
lui-même risquerait d'en souffrir; car, de peur de 
trop payer, on aimerait mieux se passer de l'objet 
imposé, et ce serait un dommage causé à>la for- 
tune publique. 

Un autre impôt indirect est le droit de transit. 
Ce droit serait injuste si l'étranger ne se servait 
pas des chemins, des canaux, des ports de l'État, 
et n'était pas, dans ses intérêts, protégé par les 
lois nationales comme l'indigène; mais ce droit 
doit être des plus modérés , sans quoi l'étranger 
qui passe par votre pays saura bien trouver un 
autre chemin. Un jour viendra sans doute où ce 
droit sera supprimé, et où toutes les nations, par 
un commun accord, permettront à l'étranger la 
circulation libre et gratuite sur tout leur terri- 
toire. 

Une autre sorte d'impôt indirect est celui qui 
consiste dans les taxes municipales. 

La douane est située sur les frontières extérieu- 
res de l'Ëlat; pour établir un octroi, les villes et 
les communes ont été obligées de supposer des 
frontières intérieures. Tout ce que nous avons dit 
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des grandes douanes s'applique à celles-ci, quoi- 
que formées sur une échelle infiniment moins 
grande. 

L’impôt se perçoit aur portes des villes, ce qui 
rend le voyageur objet d’une visite vexaloire; il 
établit une différence choquante entre la ville et 
les faubourgs, et en favorisant ceux-ci qui peuvent 
vendre tout à meilleur marché, il donne à l’admi- 
nistration l’apparence d’une révoltante injustice. 
D’autre part, l’impôt dont est frappé l’auteur d’une 
production le force à en augmenter les prix jusqu’à 
ce que cet impôt lui soit devenu insensible, ce qui 
nuit au consommateur; et s’il est un producteur 
qui ne puisse pas accroître ses prix, il supportera 
seul cette charge , et sera inévitablement ruiné 
par la première diminution qui s’opérera dans la 
consommation. 

/ 

Ou les droits d’octroi portent sur les aliments 
nécessaires à la vie, et alors ils sont une atteinte 
permanente au bien-être du peuple; ou ils ne frap- 
pent que sur ce qui n’est pas nécessaire, et con- 
stiluent alors une institution inutile, une vexation 
sans but et sans rapport. 

Dans tous les cas , l’intérêt public demande la 
suppression de l'impôt que l’on nomme accises 
ou taxes municipales. 
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Un gouvernement doit, comme un particulier, 
tenir un compte exact de ses recettes et de ses dé- 
penses. Si, malgré tous ses efforts pour maintenir 
l'équilibre, il découvre dans ses finances un défi- 
cit, il tâchera de le combler au moyen d'impôts 
qui puissent lui suffire, sans que sa réputation de 
modération, de prudence et de justice en soit alté- 
rée, car les impôts sont toujours moins nuisibles 
à la production que les emprunts. 

Les impôts sont fournis par des milliers de 
personnes payant chacune un peu de leur pro- 
duction, pois travaillant et économisant pour re- 
gagner ce qu’elles ont perdu. A la nouvelle d’un 
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emprunt, la foule s’agite, et beaucoup de monde 
abandonne la production pour placer ses capitaux 
dans les valeurs publiques. 

Les gouvernements croyaient jadis devoir amas- 
ser des fonds de réserve ; ils comprennent aujour- 
d’hui que la meilleure réserve est la bourse de 
leurs sujets, qui, étant très-favorisés sous le rap- 
port de la production, peuvent à leur tour aider 
le gouvernement dans les moments de détresse. 

Lorsque le gouvernement a la conviction que 
la nation ne peut supporter un nouvel impôt, il 
se décide par force à faire un emprunt. 

On ne peut juger un emprunt sans savoir ce 
que le gouvernement veut en faire. Peut-être le 
destine-t-il à la construction d’un chemin de fer 
ou à tout autre projet favorable à la production. 
Posons une règle qui sera générale dans la ma- 
tière ; un emprunt est bon ou mauvais, selon que 
son usage se rapproche plus ou moins de la pro- 
duction ou de la stérilité. 

Plusieurs questions doivent trouver ici leur 
place, pour servir à apprécier les emprunts pu- 
blics! 

1° La dette a-t-elle été utile ou nuisible au 
pays? Si, par son application, l’emprunt donne 
plus qu’il n’a coûté, la dette est utile. 
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S’il rend une somme équivalente, on n’a pai 
le droit de s’en plaindre. 

S’il rend moins, il est nuisible. 

S’il a été tout à fait stérile, tel que celui qui 
serait contracté pour des fêtes ou des réjouissan- 
ces , le gouvernement a évidemment tort. 

2° Est-on certain que par l’emprunt on n’ait pas 
nui aux intérêts de la génération à venir? 

Nul n’a le droit d’améliorer ou d’aider le pré- 
sent aux dépens de l’avenir. Si l’usage que l’on 
fait de l’emprunt est tellement reproductif, que la 
postérité qui en payera les intérêts jouisse éga- 
lement de ses fruits, ou si par l’emprunt on s’est 
libéré de maux que la postérité aurait eu égale- 
ment à souffrir, il est àpprouvable. 

Mais dans tout autre cas, c’est une injustice 
commise au détriment d’une classe à naître, qui 
n’a pu autoriser personne à consentir au sacrifice 
de ses intérêts. 

3° Serait-il juste, dans un temps donné, de 
rembourser la dette, ou vaut-il mieux continuer à 
en payer les intérêts? 

Tant que l’intérêt qu’on rétire du capital em- 
prunté est plus grand que celui qu’on paye, il ne 
faut pas rembourser; si le contraire a lieu, il faut 
considérer le remboursement comme indispen- 
sable. 
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Ne pas payer une dette quand on le doit et 
quand on le peut, c’est comme si on en contrac- 
tait une nouvelle. S’il s’agit de rembourser, le 
gouvernement se demandera s’il ne sera pas obligé 
d’emprunter aux mêmes conditions. L’énormité 
des dettes actuelles était, il y a seulement cin- 
quante ans, un phénomène inconnu à nos pères. 
Les grandes guerres les ont d’abord rendues né- 
cessaires; puis, les peuples s’y sont habitués. 

On a quelquefois distingué les emprunts en 
volontaires ou en forcés; et sous ce nom d’em- 
prunt forcé, on a, par exemple, retenu les traite- 
ments des employés civils ou la solde de l’armée, 
considérant celle-ci comme un créancier qui prê- 
terait au gouvernement. 

On a appelé emprunt forcé, un commandement 
aux contribuables de payer l’impêt d’avance, c’est- 
à-dire quand il n’était pas encore dû. 

L’emprunt forcé était quelquefois celui dont le 
pouvoir posait les conditions, auxquelles personne 
ne pouvait se soustraire, ou une émission de pa- 
pier-monnaie auquel on donnait un cours forcé. 

Toutes ces choses ne sont pas des emprunts ; 
elles constituent des abus que rêve l’injustice et 
qu’impose la violence. 

Les emprunts volontaires sont d’une toute autre 
nature; la plupart d’entre eux sont : 
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La dette flottante, les bons du trésor, la dette 
contractée pour des besoins momentanés et paya- 
bles dans un court délai ; la dette régulière fixe , 
celle dont l'intérêt et l’amortissement sont séparés, 
et celle dont l’intérêt et l’amortissement sont unis, 
c’est-à-dire que l’intérêt est un peu plus élevé, et 
qu’il sert à l’amortissement. 

Si l’intérêt légal est quatre pour cent, la dette 
est éteinte en payant six pour cent pendant vingt- 
huit ans , ou cinq pour cent pendant quarante- 
trois ans. 

Comme le jeu , l’agiotage sur les valeurs publi- 
ques est nuisible à la production. 

Un gouvernement, comme un particulier, doit, 
en empruntant , agir de telle sorte qu’il reçoive 
toute la somme pour laquelle il donne quittance, 
et ne paye simplement que l’intérêt que les cir- 
constances l’obligent à payer. 

Mais il importe que celui qui a fourni l’argent 
n’ait pas le droit d’en exiger le remboursement à 
sa volonté; car souvent le prêteur demanderait 
son argent dans les moments où il serait le plus 
difficile de le lui rendre; c’est l’emprunteur qui 
doit se réserver de désigner lui-même l’époque 
.du remboursement. 

La manière la plus loyale est le mode de sou- 
mission. 
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Partout on désire payer ses dettes, et les na- 
tions feraient volontiers des sacrifices dans ce 
but; mais les peuples ne veulent contribuer à les 
payer qu'avec la garantie qu'on n'en fera pas de 
nouvelles. Dans les pays où il existe un gouverne- 
ment constitutionnel et représentatif, cette garan- 
tie peut être aisément donnée, car on n’y pourrait 
faire un nouvel emprunt qu’avec le consentement 
de la nation. 

Dans les autres États, la facilité est moins 
grande, car le souverain, quelque garantie qu’offre 
ses hautes qualités, n’a qu’une vie humaine , et 
personne ne peut savoir si ses vertus après lui 
seront continuées comme son pouvoir. C’est aux 
hommesd’Êtat à forcer la confiance populaire par 
l’ordre dans les finances, la modération dans les 
dépenses, et l’adoucissement dans les impôts. 
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Âûn que les gouveruements ne soient pas abu- 
sés par des conseillers ignorants que lesmots pour-, 
raient tromper, il faut se hâter de dire : 

Que la liberté du travail n’est autre chose que 
la liberté du commerce. 

Et que celle-ci n’est autre chose que la con- 
currence. Or, celte concurrence, celte liberté de 
travail et d’industrie, opposée au système prohi- 
bitif, est ce qui consacre celte phrase fameuse, 
adoptée comme devise par une foule d’écono- 
mistes : Laissez faire et laissez passer. 

(j’esl aux richesses seules, aux produits inalé- 
riels du l’industrie et du commerce que s'applique 
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ccUu sculence. Il ne faut pas en dénaturer le sens; 
car nous avouons nous-niéme qu'en religion , en 
morale, en politique, il peut y avoir nombre de 
choses qu’on aurait tort de laisser faire ou de 
laisser passer. 

Aûn d’éviter toute confusion, il faut avoir soin 
d’établir et de maintenir dans la science économi- 
que deux grandes divisions : 1° celle qui concerne 
la production de la richesse; 2” celle qui est 
relative à sa distribution dans la société. 

Le meilleur système de production, dans l’in- 
térét du consommateur, du travailleur, du capita- 
liste lui-méme, repose sur la liberté du travail 
dans l’agriculture, le commerce et l’industrie. 
Mais produire ou distribuer sont deux choses dif- 
férentes, et la distribution est déguisée plus que 
la production par mille systèmes d’administration 
et de douanes, qui ne i>euvenl laisser deviner ce 
qu’elle serait dans son état naturel. 

Comment, en effet, juger de la situation réelle 
d’une industrie là où l’un se plaint de ne pouvoir 
acheter où il veut son combustible, où un autre 
ne peut se procurer son fer, où celui-ci trouve des 
difficultés à s'approvisionner de machines, celui-là 
des matières premières qui lui sont indispensa- 
bles? D’une part, plusieurs professions sont érigées 
en monopoles; d’autre part, les formalités, la gène 
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entravent rcxcrcice de plusieurs autres. Et si roii 
se plaint de la souffrance de l'industrie aux par- 
tisans du système prohibitif, ils nd répondent 
qu’en alléguant les inconvénients qu’aurait à leurs 
yeux la concurrence, comme si la prospérité 
devait naître de leurs lois et de leurs règle- 
ments! 

L’organisation du travail par les gouvernements 
est on système vieux et décrépit qu’il serait temps 
de laisser tomber en ruines. Si quelque amateur 
du grand siècle de Louis XIV, si fécond d’ailleurs 
en véritables gloires, croyait y découvrir le secret 
de la prospérité publique, il faudrait lui répondre 
par la citation suivante empruntée à Vauban, dans 
son ouvrage Sur la Dime royale : « Près de la 
» dixième partie des peuples est réduite à la men- 
» dicité, et mendie effectivement. Des neuf autres 
» parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de 
» faire l’aumône, parce qu’ils sont très-près d’étre ' 
» réduits à la même condition, et des quatre qui 
» restent trois sont fort mal aisés.. > 

Cetto source de prospérité industrielle et com- 
merciale , cette liberté ou concurrence que con- 
seille aux gouvernements l’école de l’illustre 
Adam Smith n’a donc rien qui puisse effaroucher 
les esprits politiques les plus susceptibles. Mais 
ce ne serait pas assez pour le pouvoir de le com- 

19 . 
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prciuii'c; il faudrait aussi qu'il sc décidât à le 
(aire enseigner. 

Certes, nos universités sont savantes, mais dans 
un genre de savoir qui ne réfléchit plus notre 
temps, ni nos progrès. Les sciences naturelles, la 
physique, la chimie appliquée aux arts, y sont 
cultivées depuis peu, il est vrai, mais d’une ma- 
nière accessoire, lorsque sont étudiées surtout ces 
langues anciennes qui doivent seulement servir 
aux professeurs à faire d’autres professeurs. Les 
sciences qui aideraient â la production sont en- 
core l’objet d’un injuste dédain. On n’aperçoit 
nulle part ces écoles qui devraient s’ouvrir par- 
tout aux enfants des populations laborieuses pour 
les préparer à la vie des ateliers, et leur enseigner 
les premiers éléments du métier qui leur donnera 
du pain. Les écoles polytechniques forment une 
aristocratie savante qui laisse sans études une 
foule d’ingénieurs subalternes dont la vie prati- 
que a constamment besoin. N’est-il pas temps de 
comprendre la nécessité de cette instruction po- 
pulaire, et ne voit-on pas tout ce que le peuple y 
gagnerait, en moyens de travail, en ressources 
contre la misère et le crime , en espoir probable 
d’un bien-être à venir, également favorable à 
l’homme , à la famille et à l’État? 
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Tels sont les véritables principes de réconomie 
politique. Quoique cette science soit nouvelle, 
quoique ceux qui la pratiquent ou qui l’ensei- 
gnent ne soient pas encore parraitement d’accord 
entre eux, il est un système adopte aujourd’hui 
par tous les bons esprits, autour duquel le monde 
civilisé se réunira tôt ou tard : ce système est 
celui que l’on peut, des savantes leçons de M. Rossi, 
faire remonter à Jean-Baptiste Say, et des œuvres 
de celui-ci à l’enseignement d’Adam Smith, le 
véritable créateur de la science. 

Il en coûte à l’ami de la vérité, qui sait combien 
sont utiles au corps social les hautes théories 
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iiiunilcsot religieuses, île séparer de ces pnneii>es 
si respectables l'étude toute spéciale des intérêts 
purement matériels. 11 voudrait de bon cœur croire, 
comme M. Ulanqui, à une économie politique 
française plus désintéressée que celle de l’Angle- 
terre; il voudrait, comme M. Alban de Villeneuve, 
croire à une science d’économie politique chré- 
tienne qui ne sacrifierait pas à la rigueur des cal- 
culs les inspirations de la charité; iniais, hélas! 
l'économie est l'art de grouper les chiffres, et les 
chiffres ont-ils une religion? Bornons-nous, après 
qu’on a bercé les peuples avec tant d’utopies et 
de chimères, à estimer l’étude qui nous conduit à 
connaître, à démontrer l’art de donner à l’huma- 
nité la plus grande somme de bien-être possible, 
et en introduisant l’aisance dans la famille, soyons 
sûrs qu’il y aura moins de crimes et de malheurs. 

Une grande erreur serait de croire qu’il existe 
quelque analogie entre les principes de la liberté 
de commerce et d’industrie, et ceux des partisans 
d’une lilierté politique mal définie, et qui ne 
manque pas d’être suspecte à quelques gouverne- 
ments. Que la forme d’un État soit celle d’une 
monarchie constitutionnelle, ou d’un empire, mi- 
litaire, ou d’un régime absolu, ou d’une républi- 
que, partout il y a production, partout distribution 
de richesses. Tout État a sa vie, scs conditions 
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d’existence, qui peuvent être améliorées sans nuire 
à sa constitution. Seulement, il est des lois plus 
favorables que d’autres au progrès de la science, 
il faut bien le reconnaître. Le travail industriel à 
Athènes ef à Rome, qui l’abandonnaient aux es- 
claves, pouvait-il offrir autant de ressources qu’en 
présentent nos sociétés chrétiennes au travailleur 
émancipé? 

Le principe de liberté et la concurrence peu- 
vent exister même dans un État despotique; et au 
contraire, nous voyons que l’Angleterre se con- 
sume et périt, malgré sa liberté politique, à cause 
du défaut de la liberté du travail. Les douanes, 
le système prohibitif, la prétendue protection 
accordée à l’industrie nationale , l’horreur des 
fabricats étrangers; voilà ce qui amène dans cer- 
tains cas le défaut d’équilibre, l’encombrement 
des produits, la misère des ouvriers. La concur- 
rence, la liberté du travail seront dans l’avenir, 
• quoi qu’on en dise, le seul remède au malaise qui 
tourmente l’Angleterre. 

Nous avons essayé d’expliquer les principes de 
la science tels qu’ils sont incontestablement admis 
aujourd’hui. 

Nous avons dit quelles institutions les gouver- 
nements devaient favoriser de préférence, afin de 
pousser au développement de ces principes. 
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Nous les avons suivis dans leur application à 
l'agriculture, au commerce, à rindustric. 

Puis, considérant les ressources que les gouver- 
nements ont en leur pouvoir, nous avons dit ap- 
|)cler l'attention du lecteur studieux sur la statis- 
tique, les finances, le budget, qui n'est que le livre 
des recettes et des dépenses; l'argent, terme com- 
mun de toutes les valeurs; le crédit, qui multiplie 
les richesses positives, et l'impôt, seule base solide 
et régulière du revenu d'un État. Enfin, abordant 
cette question si souvent agitée : Si la production 
doit avoir des bornes^ nous en avons trouvé la 
solution dans les mêmes principes de liberté et de 
concurrence qui noos montrent comment, livrée 
à elle-même, la production finit par s'arrêter 
quand elle pourrait devenir excessive. 

Tout, dans notre examen, tend donc à la confir- 
mation des théories enseignées par Adam Smith, 
et popularisées par J. B. Say. Cette démonstration 
sera une pierre de plus ajoutée à l'édifice qu'élève 
le siècle, et dont les intérêts les plus sacrés de- 
mandent l'achèvement. 

Assez longtemps on a fait avec les idées monar- 
chiques de la politique chevaleresque, avec les 
idées républicaines des théories folles qui accor- 
daient aux peuples des droits sublimes, et lui 
refusaient du pain. Si la société ne doit rien à 

/ 
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l'oisir, au paresseux, elle iloit tout au travailleur; 
car c’est dans l'Éiat aussi bien que dans la ramille 
que le travail répand l’abondance. 

Administrateurs ou diplomates, magistrats, dé- 
putés ou citoyens, quel que soit le rang où le ciel 
nous ait placés ici-bas , considérons donc comme 
la première étude et comme notre premier devoir 
l'art d’accroître le bien-être de l’humanité, en 
améliorant, en augmentant l’état des richesses 
d’une nation. 
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